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L'honorable John Roberts, C.P., Député
Ministre de l'Environnement
Ottawa, Ontario
KlA OH3

Monsieur le Ministre,

Conformément au Processus fédéral d'évaluation et d'examen en
matière d'environnement, la Commission d'évaluation
environnementale pour le projet de 1'Eldorado  Nucléaire Ltée a
examiné la proposition de construire une raffinerie d'uranium
dans la municipalité rurale de Corman Park, à proximité de
Saskatoon (Saskatchewan). La Commission a le plaisir de vous
présenter son rapport à ce sujet.

A la suite de son étude, la Commission en est venue à la
conclusion générale qu'il lui est impossible d'approuver la
construction de la raffinerie proposée. Si d'une part la
Commission a obtenu suffisamment de renseignements pour pouvoir
conclure que les effets sur l'environnement physique seraient
négligeables, elle n'est d'autre part pas à même de se prononcer
au sujet des effets possibles sur l'environnement humain et
c'est pour cette raison qu'elle a exposé dans leur grandes
lignes trois options qu'il y a lieu de considérer avant de
prendre une décision au sujet de la construction d'une
raffinerie en Saskatchewan.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de nos
sentiments les meilleurs.

Le Président de la Commission d'évaluation
environnementale pour le projet de 1'Eldorado
Nucléaire Ltée.
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RÉSUMÉ
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La Commission d'évaluation environnemen-
tale a examiné la proposition de
1'Eldorado Nucléaire Ltée de construire à
proximité de Warman une raffinerie
d'uranium au coût de 100 millions de
dollars; Warman est situé dans la
municipalité de Corman Park à 23 km au
nord-est de Saskatoon en Saskatchewan.
Dans cette raffinerie on traiterait des
concentrés d'uranium provenant de mines
de la Saskatchewan; le produit, l'hexa-
fluorure d'uranium, serait destiné à
l'exportation.

En juillet 1979, 1'Eldorado a produit une
étude d'impact sur l'environnement
suivant des directives émises en juin
1976. C'est principalement sur base de
cette étude que l'exarnen du projet a été
fait.

La Commission a invité le public ainsi
que des organismes techniques à présenter
des commentaires au sujet de l'étude
d'impact sur l'environnement et du projet
lui-même; en janvier 1980, elle a tenu
des réunions publiques dans les environs
de l'emplacement proposé. La Commission
a considéré les problèmes relatifs à la
nécessité du projet, aux effets éventuels
de celui-ci sur l'environnement physique
et humain et à la surveillance des
travaux. Après avoir examiné avec soin
les renseignements présentés, elle en est
venue à un certain nombre de conclusions
et a formulé un certain nombre de
recommandations qui sont contenues dans
le présent rapport.

Au terme de son examen, la Commission en
est venue à conclure que, étant donné
l'incertitude existant au sujet des
effets sociaux, elle n'est pas en mesure
d'approuver l'emplacement choisi par
1'Eldorado pour l'établissement de la
raffinerie proposee. Si d'une part. la

I I

Commission a obtenu suffisamment. de
renseignements pour pouvoir conclure que

les effets sur l'environnement physique
seraient négligeables, elle n'est,
d'autre part, pas à même d'arriver à une
conclusion au sujet des effets possibles
sur l'environnement humain. Il existe
bel et bien une communauté particulière
qui risque d'être affectée par le projet,
néanmoins, on n'a ni déterminé, ni évalué
convenablement les répercussions sociales
qu'il pourrait avoir sur cette communau-
té. Ces répercussions éventuelles sur
cette communauté vivant à proximité de la
raffinerie, à Warman, sont d'une telle
importance qu'on ne peut les ignorer
lorsqu'il s'agit de décider si le projet
est acceptable à tous points de vue. En
outre, la Commission s'est également
inquiétée de l'incompatibilité qui
pourrait exister entre le projet et le
développement récréatif proposé à
proximité, aux Cathedra1 Bluffs.

Néanmoins, la Commission en est venue à
la conclusion que la raffinerie et le
procédé de raffinage sont acceptables de
façon générale, pourvu que certaines
conditions soient remplies. Selon la
Commission, 1'Eldorado a démontré qu'il
est justifié de vouloir établir une
raffinerie de plus au Canada et que le
choix de l'emplacement pour celle-ci en
Saskatchewan serait conforme aux
politiques des gouvernements fédéral et
de Saskatchewan. La Commission a recom-
mandé un certain nombre de conditions
concernant la manière de procéder au cas
où l'on trouverait un emplacement appro-
prié. Mais, avant de décider quoi que ce
soit au sujet d'un emplacement, il
faudrait considérer les trois options
suivantes:

1. On demande à 1'Eldorado de fournir
plus de renseignements concernant les
répercussions sociales éventuelles de
la réalisation du projet à Warman
après quoi un examen public aurait
lieu. La Commission a établi des



directives adaptées aux nécessités
locales afin d'aider le promoteur en
ce domaine.

2. On choisi un ou plusieurs autres
emplacements en Saskatchewan, on
évalue pour chacun d'eux les impacts
tant au point de vue social qu'envi-
ronnemental et on soumet cette
évaluation à un examen public.

3. On procède à l'évaluation et à
l'examen d'un ou de plusieurs
emplacements en Saskatchewan, soit

comparativement à l'emplacement de
Warman soit conjointement avec ce
dernier. Il s'agirait là en fait
d'une combinaison des deux options
précédentes.

Suite à l'évaluation et à l'examen en
matière d'environnement de la proposition
faite par 1'Eldorado de construire une
raffinerie d'uranium, la Commission a
également formulé un certain nombre de
recommandations supplémentaires à
l'intention des gouvernements.



CHAPITRE 1

PROCESSUS FÉDÉRAL D’ÉVALUATION ET
D’EXAMEN EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
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Les gens perçoivent ces réunions
publiques comme étant peut-être leur
seule occasion de se faire entendre.
C'est pourquoi ils viennent s'exprimer,
et c'est pourquoi, nous, en tant que
représentants d'un groupe de citoyens,
nous ne pouvons parler à leur place et
que nous ne voudrions pas, à titre de
dirigeants, prétendre parler au nom de
860 personnes. On viendra donc
s'exprimer individuellement.

Ernie Hildebrand
Wannan and District Concerned  Citizens
Group

Je suis un citoyen de Saskatoon. J'aime-
rais seulement réfuter un point en ce qui
concerne le ministre de l'Environnement.
Je suis contre toute forme de référendum
ou autre chose du genre. Je crois que la
décision revient entièrement au ministre
de l'Environnement. C'est d'ailleurs le
fait du régime démocratique que le peuple
élit ses .eprésentants au gouvernement
pour que ces derniers décident ensuite en
leur nom.

Ken Hirsch



1 .l INTRODUCTION

Le présent rapport, destiné au ministre
de l'Environnement, sur le projet de
1'Eldorado Nucléaire Ltée de construire
une raffinerie d'uranium près de Warman
(Saskatchewan), a été préparé par une
commission d'évaluation environnementale
constituée en vertu du Processus fédéral
d'ëvaluation et d'examen en matière
d'environnement (PEEE). Ce processus a
été institué par décision du Conseil des
ministres le 20 décembre 1973, pour que
l'on:

a> se préoccupe de l'aspect environne-
mental dès le début de la planifica-
tion, ainsi que durant la réalisa-
tion, de tout projet, prograi'jme  ou
activité du gouvernement fédéral;

b) procède à une évaluation environne-
mentale des projets, programmes et
activités d'origine fédérale
susceptibles d'avoir des effets
néfastes pour l'environnement, et
cela avant que des engagements ou des
décisions irrévocables ne soient
pris; et soumette au ministre de
l'Environnement, pour examen
officiel, les projets, programmes et
activités susceptibles d'avoir des
conséquences néfastes importantes
pour l'environneinent;

c) tienne toujours compte des résultats
des évaluations mentionnées ci-dessus
durant la planification ultérieure et
la réalisation du projet, ainsi que
lors de toute prise de décision.

Par projets fédéraux on entend ceux
proposés par un organisme ou un ministère
du gouvernement fédéral, ceux pour
lesquels des crédits fédéraux sont
demandés et ceux pour lesquels une
propriété fédérale est en cause. Les
ministères et organismes fédéraux sont

liés par la décision du Conseil des
ministres, tandis que les corporations de
propriétaires et les organismes de
réglementation sont invités plutôt
qu'obligés à se soumettre au Processus.

Le 15 février 1977, le Conseil des
ministres a amendé le Processus fédéral
d'évaluation et d'examen en matière
d'environnement afin de permettre à des
personnes étrangères à l'administration
fédérale d'être des membres des
commissions.

Après avoir déterminé que la raffinerie
proposée pourrait avoir des effets
néfastes importants sur l'environnement,
et après avoir consulté l'organisme de
réglementation approprié, la Commission
de contrôle de l'énergie atomique (CCEA),
1'Eldorado Nucléaire Ltée, une corpora-
tion de propriétaires, a décidé de
transmettre son projet au Bureau fédéral
d'examen des évaluations environnemen-
tales (3FEEE), pour qu'il fasse l'objet
d'un examen par une commission d'évalua-
tion environnementale.

Des projets de raffinerie pour l'Ontario
et la Saskatchewan ont été communiqués en
juillet 1975, après quoi une commission a
été formée. Celle-ci a chargé un groupe
de travail de participer à la préparation
des directives pour la préparation d'une
étude d'impact sur l'environnement pour
chacune des propositions. Le groupe de
travail comptait dans ses rangs des
membres de la Commission, ainsi que des
représentants des provinces de l'Ontario
et de la Saskatchewan, de la CCEA et de
1'Eldorado. Les directives furent
adoptées par la Commission telles que
présentées et publiées en juin 1976.

1.2 EXAMENS FAITS EN ONTARIO

La proposition pour l'Ontario a été la
preinière à être présentée pour examen
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par une commission. Une étude d'impact
sur l'environnement a été faite pour un
emplacement situé près de Port Granby  en
Ontario. En juin 1977, la composition de
la Commission fut modifiée par l'adjonc-
tion de deux membres non-fonctionnaires.
Le rapport de la commission (rapport no
4) a été publié en mai 1978, à la suite
des réunions publiques tenues en fin 1977
et au début de 1978. La Commission
concluait que la raffinerie et le procédé
de raffinage, tels que présentés,
pourraient être acceptables au point de
vue environnement à un emplacement
approprié, et moyennant le respect d'un
certain nombre de conditions. Toutefois,
l'emplacement considéré à Port Granby a
été trouvé inacceptable pour diverses
raisons liées à la qualité de l'air, à la
gestion des déchets, à l'utilisation des
terres et aux répercussions sociales.

Après le rejet de la proposition pour
Port Granby, 1'Eldorado  a fait connaître
des emplacements possibles dans les
régions de Port Hope, Sudbury et Blind
River. En juin 1978, le Conseil des
ministres du gouvernement fédéral
décidé que le choix définitif d'u:
emplacement pour la nouvelle raffinerie
serait fait une fois reçu le rapport de
la commission d'évaluation environnernen-
tale portant sur les trois sites. Ce
rapport (no 8), publié en février 1979,
montrait que les trois endroits
pourraient être acceptables, moyennant le
respect de certaines conditions.

En juillet 1979, on annonçait que le
Conseil fédéral des ministres souscrivait
au choix, Par l'Eldorado,  d e Hope
Township pour y installer la raffinerie
de l'Ontario. La préparation du terrain
a été entreprise au début de 1980, mais a
été interrompue lorsque le Conseil des
ministres fédéral, revenant sur sd
décision, décida que la raffinerie serait
située à Blind River. Il semble que

1'Eldorado  a l'intention de faire de
nouvelles propositions pour l'Ontario.

1.3

1.3.

E XA M E N DES ÉVALUATIONS
ENVIRONNEMENTALES EN
SASKATCHEWAN

I Composition de la Commission

En août 1979. 1'Eldorado  a confirmé son
intention de -transmettre au Bureau fédé-
ral d'examen des évaluations environne-
mentales sa proposition de construire une
raffinerie en Saskatchewan, pour examen
par une commission d'évaluation environ-
ne'nentale. En octobre, le ministre de
l'Environnement annonqa  l a formation
d'une nouvelle commission dont les
membres sont:

M. John Klenavic  (président)
Bureau fédéral d'examen des évaluations
environnementales

Hull (Québec)

M. Glen Beck
Department of Economies and Political

Science
Universi-ty of Saskatchewan
Saskatoon (Saskatchewan)

M. Reg Lang
Faculty  of Environmental Studics
York University
Downsview (Ontario)

M. Allan Olmsted
Department of Sociology
University of Calgary
Calgary (Alberta)

14. Don Rennie
Department of Soi1 Science
University of Saskatchewan
Saskatoon (Saskatchewan)

M. David Scott
Institut des eaux douces
Pêches et gcéans  Canada
Winnipeg (Manitoba)



M. Kim Shikaze
Service de la protection de

l'environnement
Environnement Canada
Toronto (Ontario)

Des notes biographiques
membres de la Commission
1'Annexe 1.

concernant les
sont données à

Monsieur R. Connelly, du bureau fédéral
d'examen des évaluations environnementa-
les, était secrétaire de la Commission.

1.3.2 Etude d'irnoact sur
l'environnement

Forte de l'expérience acquise lors de
l'analyse des propositions pour
l'Ontario, 1'Eldorado a préparé, à la
lumière des directives émises par la
Commission en juin 1976, et après avoir
consulté le ministère de l'Environnement
de la Saskatchewan, une étude d'impact
sur l'environnement pour un emplacement
situé près de !Jarman, dans la
municipalité rurale de Corman Park, à
proximité de Saskatoon. L'étude a été
rendue publique le 25 juillet 1979.
Outre l'introduction, on y trouve des
chapitres donnant la description du
projet, du milieu physique, du milieu
social et des mesures de contrôle. Des
annexes techniques détaillées, ainsi
qu'un résumé de l'apport du public, sont
venus s'y ajouter plus tard. Ce sont ces
documents qui ont constitué la base de
l'information utilisée pour examiner le
projet.

1.3.3 Programmes relatifs à
l'information et à la
participation du public

Le Processus d'évaluation et d'examen en
matière d'environnement comprend l'examen
et la critique du projet par le public,

spécialement la population qui vit aux
alentours, ainsi que par les administra-
tions locales et par les divers orçanis-
mes fédéraux et provinciaux. Des
programmes d'information et de consulta-
tion du public ont été organisés, en
parallèle, par 1'Eldorado et, au nom de
la Commission, par le personnel du
BFEEE.

1.3.3.1 Programme de 1'Eldorado

L'Eldorado a réalisé un programme
d'information du public dans la municipa-
lité régionale de Corman Park, à
Saskatoon et à Warman, pour faire connaî-
tre au public le projet et ses retombées.
Des réunions avec divers groupes de
citoyens et des particuliers ont été
organisées dès le début de janvier 1979
pour examiner le projet.

Pour permettre aux gens de voir ce qu'est
une raffinerie d'uranium 1'Eldorado a
organisé et participé au financement de
plusieurs voyages de personnes de la
Saskatchewan à Port Hope pour y visiter
la raffinerie existante et y rencontrer
des personnes de la région. L'Eldorado  a
également tenu des séances d'accueil à
Rosthern et Warman, et participé à
d'autres réunions et débats, ainsi qu'à
un colloque. Les réunions et les
échanges avec les groupes de citoyens,
les particuliers et les médias, ont
continué jusqu'au début des réunions
publiques, en janvier 1980.

1.3.3.2 Programme de la Commission-

Le secrétariat de la Commission a tout
fait pour s'assurer que chaque intéressé
de la région, organisme ou particulier,
soit informé de la tenue des réunions
publiques tenues par la Commission et des
facilités offertes pour faire connaître
ses opinions.
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Des annonces ont été publiées dans les
journaux locaux et régionaux pour exposer
la nature de l'étude, pour annoncer la
diffusion de l'étude d'impact sur
l'environnement, pour faire connaître
l'heure et l'endroit des réunions, ainsi
que pour exposer l'organisation de
l'examen. La presse électronique et
écrite de la région s'est souvent tournée
vers les membres de la Commission.
Ceux-ci ont Par ailleurs souvent
rencontré des représentants de comités de
citoyens, constitués pour participer à
l'examen, afin de leur expliquer la
nature du processus d'examen. Les
personnes inscrites sur la liste de
distribution du matériel concernant le
projet ont reçu, entre autres, des
communiqués de presse et d'information,
des rapports d'analyse établis par des
organismes du gouvernement et des
particuliers, des imprimés sur le
processus, des biographies des membres de
la Commission ainsi que l'ordre du jour
et le règlement des réunions publiques.
Des exemplaires des rapports de commis-
sion ainsi que les procès-verbaux des
réunions tenues en Ontario ont également
été mis à la disposition du public.

La Commission a invité la population à
lui faire connaître ses opinions au sujet
de l'étude d'impact sur l'environnement
et sur le projet dans son ensemble avant
le ler novembre 1979. Un recueil des
commentaires réunissant les exposés
écrits a été publié le 11 novembre 1979,
et adressé aux personnes inscrites sur la
liste d'adresses. Huit suppléments,
réunissant les exposés resus après
l'échéance, ont été publiés par la suite;
le dernier en date du 16 janvier 1980.

Pour se faire une meilleure idée du pro-
jet, et pour en savoir davantage sur les
Mennonites, qui constituent le gros de la
population du voisinage immédiat de
l'emplacement envisagé, la Commission,

en octobre 1979, a invité M. David
Schroeder, théologien du Canadian
Mennonite Bible College, à venir faire un
exposé sur les établissements et la vie
communautaire des Mennonites devant les
représentants de groupes locaux de
citoyens. Un procès-verbal de la réunion
a été mis à la disposition des intéres-
sés. Un bon nombre des personnes ayant
assisté à l'exposé ont accompagné les
membres de la Commission et les représen-
tants de 1'Eldorado lors d'une excursion
à l'emplacement proposé pour la raffine-
rie et dans la région avoisinante.

Après avoir pris connaissance des exposés
écrits contenus dans le recueil de
commentaires du 11 novembre 1979, et
avoir exarniné l'étude d'impact sur
l'environnement, le 26 novembre la
Commission adressait à 1'Eldorado une
lettre par laquelle elle demandait des
renseignements supplémentaires sur
l'hydrogéologie et la végétation de
l'emplacement et de la région avoisinante
sur les mécanismes de surveillance, sur
les rejets accidentels et autres durant
toute l'existence de la raffinerie, sur
les caractéristiques socio-économiques
des communautés et institutions voisines,
sur les possibilités d'application et de
contrôle des règlements fédéraux,
provinciaux et municipaux, ainsi que sur
les plans et arrêtés concernant l'empla-
cement et le projet proposés. L'Eldorado
a répondu à ces demandes lors des
réunions publiques.

1.3.4 Réunions publiques

Des réunions publiques ont été organisées
pour permettre à la Commission d'entendre
les préoccupations suscitées par le
projet, et pour donner l'occasion aux
intéressés de se prononcer sur l'étude
d'impact sur l'environnement et sur le
projet.
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Neuf jours de réunion, en après-midi et
en soirée, ont d'abord été prévus, étalés
sur trois semaines selon l'horaire que
voici: les 8, 9 et 10 janvier à
Martensville (près de Warman), les 15, 16
et 17 janvier à Saskatoon, et les 22, 23
et 24 janvier, à Martensville. Un servi-
ce d'interprétation simultanée dans les
deux langues officielles était prévu à
Saskatoon. Désireuse de donner à tout le
monde l'occasion de s'exprimer, la
Commission a organisé quatre séances
supplémentaires, les 18 et 19 janvier à
Saskatoon, et le 21 janvier, à
Martensville.

La première journée était réservée pour
les exposés préliminaires des partici-
pants ainsi que pour la présentation des
analyses techniques des organismes
gouvernementaux sur l'ensemble du projet.
Plusieurs séances générales ont été
organisées afin de permettre aux inscrits
de donner leurs opinions au sujet du
projet. Des séances déterminées ont été
réservées pour un examen détaillé des
sujets suivants: effets sur l'environ-
nement naturel, effets sur la communauté
et la vie socio-économique, gestion des
déchets, effets sur l'utilisation des
terres et du territoire agricole dans la
région, effets sur la santé et la sécuri-
té des travailleurs, surveillance et
contrôle. A la fin de chacune de ces
séances thématiques, lorsque le temps le
permettait, des exposés sur des sujets
généraux étaient faits. La séance
supplémentaire tenue le 21 janvier a été
consacrée à l'examen de la justification
du projet. Le dernier jour, il y a eu
une séance de "rattrapage" sur les
questions en suspens, suivie d'une séance
de clôture au cours de laquelle ont été
présentés les exposés de conclusion des
participants.

La Commission a fait en sorte que des
témoins indépendants participent aux
discussions lors des séances sur

l'environnement physique, les répercus-
sions socio-économiques et la justifica-
tion du projet; d'autres personnes sont
venues donner le point de vue de
1'Eldorado et de groupes divers tout au
long des réunions. Sauf lors de la
séance de clôture, les personnes présen-
tes ont pu profiter d'une brève période
de questions avec les membres de la
Commission, les représentants de
1'Eldorado  et les témoins indépendants.

Plusieurs organismes fédéraux ont
participé à l'examen: ministère de
l'Agriculture; Commission de contrôle de
l'énergie atomique; ministère de
l'Energie, des Mines et des Ressources;
ministère de l'Environnement; ministère
des Pêches et des Océans; ministère du
Travail; ministère de la Santé nationale
et du Bien-être social. Les organismes
provinciaux participants étaient les
suivants: ministère de l'Agriculture;
ministère de l'Environnement; ministère
de la Santé, ministère de l'Industrie et
du Commerce; ministère du Travail, minis-
tère des Affaires municipales; Corpora-
tion du développement économique de la
Saskatchewan; Corporation du développe-
ment minier de la Saskatchewan. Aucun
des organismes gouvernementaux n'a fait
valoir de motifs importants pour le rejet
du projet.

Des exposés ont aussi été faits au nom
des conseils de la municipalité rurale de
Corman Park, de la municipalité de
Warman, de Martensville et du village de
Laird. Tous ces Consei s, à l'exception
de celui du village de Laird, ont mani-
festé leur appui pour le projet. Par
ailleurs, le conseil municipal de
Saskatoon, le plus important corps
administratif municipal de la région, a
été incapable de formuler une position
commune sur le projet. Deux députés
provinciaux de la région se sont pronon-
cés contre le projet et au cours des
réunions, de nombreux habitants de
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l'endroit ont invoqué des propos attri-
bués au président de 1'Eldorado: "NOUS
ne construisons pas là où l'on ne veut
pas de nous"; mais dans l'esprit du
président de 1'Eldorado  il s'agissait des
représentants des conseils locaux.

Les organismes non gouvernementaux qui
ont participé aux travaux comprenaient
des organisations commerciales, des
syndicats, des groupes de citoyens, des
associations religieuses et des groupes
d'intérêt publics. Les organisations
commerciales de la région (Saskatoon
Board of Trade, North Saskatchewan
Business Association, Northwest Economie
Development Council, Saskatoon Industrial
Development Board), ainsi que le Warman
and District Informed Citizens Group, ont
dit croire que la réalisation du projet
comporterait des avantages économiques
importants pour la région et que les
risques de perturbation de l'environne-
ment pourraient être réduits de fagon
satisfaisante. Les syndicats associés à
l'industrie de la construction, de même
que la United Steelworkers of America  et
la Fédération des travailleurs de la
Saskatchewan, ont pris position en faveur
du projet, moyennant certaines
précautions concernant la sécurité des
travailleurs. La colonie Hutterite de
Riverview, communauté la plus proche de
l'emplacement considéré, n'a exprimé
aucune objection à l'égard de la
proposition, souhaitant seulement que les
mesures nécessaires de protection de
l'environnement soient prises.

Le Syndicat canadien de la fonction
publique et la National Farmers Union se
sont prononcés contre le projet. Des
groupes religieux de diverses confessions
ainsi que d'autres groupes d'intérêt
publics ont exprimé des réserves au sujet
de la construction de la raffinerie, ou
s'y sont opposés Carr&ent. Pour cer-
tains, les inquiétudes tenaient surtout à
la qualité de l'environnement, tandis
que pour d'autres, c'était l'ensemble de
la filière nucléaire qui constituait un

problème. Ainsi, la Saskatoon Citizens
for a Non-Nuclear Society s'est dite
opposée à tout projet lié à l'industrie
nucléaire. L'opposition d'origine locale
au projet a toutefois été exprimée
surtout par le Warman and District
Concerned  Citizens Group, une organisa-
tion qui représente certains des habi-
tants de la périphérie immédiate de
l'emplacement. Les arguments invoqués
étaient en partie d'ordre religieux (bon
nombre des membres de cette organisation
sont des Mennonites), d'autres avaient
trait aux répercussions du projet sur
l'agriculture, l'environnement physique
et la santé des travailleurs et de la
population, de même qu'à l'incompatibi-
lité éventuelle de la proposition avec le
plan directeur de la région établi par la
Meewasin Valley Authority. La Saskatoon
Environmental Society a présenté un
exposé sur les effets prévus sur
l'environnement du projet et a aussi mis
en doute les raisons invoquées pour
justifier le projet.

De nombreuses autres personnes sont
venues donner leur opinion à titre
personnel, tantôt pour, tantôt contre le
projet. La Meewasin Valley Authority, un
organisme à vocation spéciale chargé de
planification dans la région, a présenté
un exposé écrit avant les réunions, mais
a refusé de participer à celles-ci.

Les réunions publiques ont prouvé que les
gens de la région s'intéressent tellement
au projet que certaines personnes qui
auraient voulu parler n'ont pas eu
l'occasion de le faire malgré quatre
séances additionnelles; la Commission les
a encouragés à présenter leurs idées par
écrit. Au total, 336 personnes se sont
présentées devant la Commission. En
outre elle a reçu 201 présentations
écrites ainsi que des pétitions signées
par des personnes approuvant le projet ou
s'y opposant. Elle a également rec;u un
bon nombre de rapports techniques et de
documents d'information.
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Au cours des réunions, les membres de la des réunions a ét.6 fait. Par ailleurs,
Commission et son personnel ont recueilli le secrétariat de la Commission a réuni
des plaintes au sujet de la méthode et divulgué les documents écrits qui lui
adoptée pour l'évaluation environnemen- ont été présentés. Les Annexes III et IV
tale du projet; des observations concer- donnent respectivement la liste des
nant cette méthode font l'objet de personnes qui ont parlé devant la ConWs-
1'Annexe  II. Un procès-verbal intégral sion et celle des exposés.
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J'espère que la troisieme génération, qui
héritera de notre ferme, recevra une
ferme en bon état et en mesure de lui
fournir du lait pur et du grain non
contaminé. Qui veut imposer aux généra-
tions futures les restants d'une raffine-
rie d'uranium? Sûrement pas moi. Je
crois que c'est là un héritage dont les
générations futures ne seraient pas très
heureuses.

Kathy Boldt

Deuxièmement, je suis déçu par certaines
des comparaisons présentées par les
intervenants jusqu'ici. Il semble que
nombre d'entre vous comparent le projet
de la raffinerie d'uranium aux centrales
et aux bombes nucléaires. Je ne crois
pas que ce soit juste. Je pense plutôt
que nous devrions nous intéresser spéci-
fiquement à la raffinerie elle même;
puis, si nous jugeons qu'elle constitue
une menace à la sécurité, nous pourrons
centrer nos discussions sur cet aspect de
la question.

Dave Kessler
Maire de Warman

La raffinerie représente un avantage
économique à très long terme pour la
province et la région; il ne faudrait pas
l'oublier, si nous devions décider de la
refuser, car il nous resterait peu de
chances que d'autres industries de pointe
choisissent de s'établir dans une région
qui décourage de tels investissements et
de telles activités.

Iain Le May
Voici ma dernière question: compte tenu
du fait que je suis mennonite et que je
partage les points de vue de nombreuses
personnes qui se sont exprimées lors de
ces audiences; compte tenu du fait que je
vis a moins d'un mille de l'emplacement
proposé; compte tenu du fait que je suis
profondément engagée dans la cause de la
protection, de la conservation et de la
mise en valeur des rives et de la vallée
de la riviere Saskatchewan-Sud, et compLe
tenu du fait que la vigilance ne corres-
pond pas a mon idée de la liberté, est-ce
que 1'Eldorado  pourrait me dire en quoi
l'installation de la raffinerie, a
Warman, va profiter à mon espace vital, à
ma santé, à ma relation avec les gens, à
mes croyances morales et éthiques, à mes
liens culturels, ou au paysage agricole
de la prairie que j'aime?

Louise Buhler
Warman and District Concerned  Citizens
Group
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LE PROJET

Bac de Clarkboro
Rivière Saskatchewan-sud





2.1 INTRODUCTION

L'Eldorado Nucléaire Ltée a proposé de
construire une raffinerie de 100 millions
de dollars près de Warman (Saskatchewan),
pour le traitement de concentrés
d'uranium (aggloméré jaune) produit dans
les mines de la Saskatchewan. L'uranium
Y serait converti en hexafluorure
d'uranium qui serait ensuite exporté.
Après enrichissement et conversion en
dioxyde d'uranium, les pays importateurs
utiliseraient le combustible dans leurs
centrales nucléaires.

L'Eldorado produit actuellement 5 000
tonnes d'UF6 Par année à sa
raffinerie de Port Hope. Une usine
pouvant produire 9 000 tonnes de plus
sera construite en Ontario. La raffine-
rie proposée en Saskatchewan, également
d'une capacité de 9 000 tonnes, serait
presque identique à la nouvelle raffine-
rie proposée en Ontario.

2.2 CHOIX DE L’EMPLACEMENT

L'Eldorado a commencé à examiner la
possibilité d'implanter une raffinerie en
Saskatchewan en 1975. Quatorze emplace-
ments ont été évalués dans les régions
suivantes: Estevan, Melville, Moose Jaw,
Nipawin, North Battleford, Prince-Albert,
Régina, Saskatoon, Swift Current, Weyburn
et Yorkton. Puis, après de plus amples
recherches, 1'Eldorado a rejeté six des
régions, principalement en raison de
difficultés d'approvisionnement
bonne qualité; deux autres
rejetées pour des raisons
économique et technique.
emplacements retenus ont été,
de préférence, Warnian, Vanscoy,

en eau de
ont été
d'ordre

Les
par ordre
Moose Jaw

et North Cattleford. Après des études
détaillées dans les régions de Warman et
de Vanscoy, 1'Eldorado a choisi l'empla-
ce'nent à proximité de Warman et a préparé
une étude d'impact sur l'environnement,
document clé de l'examen du projet.
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2.3 CADRE RÉGIONAL

L'emplacement proposé est situé à 23 km
au nord-est de Saskatoon (142 000 habi-
tants), dans la municipalité rurale de
Corman Park (figure l), à 5 km au sud-est
de Warman (1 600 habitants), à 12 km à
l'est de Martensville (1 550 habitants)
et à 2 km à l'ouest de la rivière
Saskatchewan-Sud. La communauté
hutterite de Riverview (63 habitants) est
la plus près de l'emplacement, c'est-à-
dire à 3 km au sud-est. Il y a deux
habitations, au nord-est et au sud-est, à
moins de 1 km du secteur proposé et à
moins de 3 km de l'usine elle-même.

L'emplacement proposé est situé à proxi-
mité d'une zone agricole productive. La
région de Warman fait partie de la zone
laitière de Saskatoon. Dans le district
de Crop, qui comprend Saskatoon et la
municipalité rurale de Corman Park, le
rendement des principales cultures de la
province se situe dans la moyenne ou
au-dessus de celle-ci.

Entre Saskatoon et Rosthern (45 km au
nord de l'emplacement proposé) on
retrouve une des plus importantes et des
plus vieilles communautés de Mennonites
de la Saskatchewan. Ceux-ci se sont
établis en nornbre appréciable dans la
région vers 1895. Les plus conservateurs
sont concentrés aux alentours de Hague
(30 km au nord de l'emplacement) et de
Osier (9 km au nord) et plusieurs d'entre
eux perpétuent la tradition des communau-
tés agricoles.

Jusqu'à la construction de la route 11
reliant Saskatoon à Prince-Albert, les
communautés mennonites sont demeurées
physiquement et socialement isolées dans
la région. Des études ont montré que des
modifications considérables sont
produites après le parachèvemet:  de la
route. L'amélioration de l'accès à
Saskatoon, centre de service et de
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l'industrie dans la région, a réduit le
rôle traditionnel joué par les centres
d'approvisionnement mennonites de
Rosthern, Hague, Osler et Warman. L'uti-
lisation accrue de Martensville et de
Warman en tant que cités-dortoirs de
Saskatoon ainsi que l'établissement
d'industries légères dans cette partie de
la région ont entraîné d'autres change-
ments dans la communauté mennonite.
L'extension rapide de Saskatoon vers le
Nord a pour effet de créer une demande
pour des terrains résidentiels,
industriels et récréatifs dans la vallée
de la rivière Saskatchewan-Sud.

En mai 1979, l'assemblée législative de
la Saskatchewan a adopté une loi créant
la Meewasin Valley Authority (MVA). Les
pouvoirs de contrôle en matière d'aména-
gement et le plan à long terme de cet
organisme peuvent influer sur le projet.
En vertu de la loi, le MVA doit étudier
les projets d'amélioration pour son
territoire et juger s’ils sont conformes
au plan d'aménagement de 100 ans des
environs de la rivière Saskatchewan-Sud
et de Saskatoon. L'emplacement proposé
pour l'usine est situé à l'extérieur de
la zone de contrôle mais dans la zone
tampon intéressant la MVA (figure 2). Le
plan directeur propose une série de
projets de mise en valeur ou "maillons
d'activités" le long de la rivière. Un
de ceux-ci, le maillon Cathedra1 Bluffs,
est situé partiellement dans la zone de
protection de la propriété de 1'Eldorado.
On prévoit en faire une grande zone
récréative qui serait ouverte à longueur
d'année; la présence de la raffinerie
pourrait constituer une gêne à cet
égard.

2.4 DESCRIPTION DE L’EMPLACEMENT

L'emplacement comprend 580 hectares (9
quarts ou 1 440 acres). Environ les deux
tiers du terrain sont utilisés pour la
culture des céréales, le reste servant de
pâturage. L'emplacement est desservi au
sud par le réseau routier existant et au
nord par la voie ferrée du CN. La raffi-
nerie, y compris tous les bâtiments,
routes et entrepôts de produits chimi-
ques, occuperait 16 hectares (40 acres).
Le gros des 564 hectares non utilisés
constituerait une zone de protection de
1 000 mètres de rayon tel qu'exigé par la
Commission de contrôle de l'énergie
atomique (figure 2).

Les principales composantes de l'usine
seraient les suivantes: entrepôt et
salle d'échantillonnage, secteur de pro-
duction du trioxyde d'uranium (UO3),
salle de production du fluore par élec-
trolyse et secteur de production de
l'hexafluorure d'uranium (UF6). Les
installations comprendraient en outre des
laboratoires, une centrale électrique, un
incinérateur de déchets solides combusti-
bles, des parcs d'entreposage et des
ateliers d'entretien ainsi qu'un irnmeuble
administratif (figure 3). L'usine aura
besoin d'une desserte routière et ferro-
viaire tous temps et devra être alimentée
en eau, en gaz naturel et en électri-
cité.

Environ un hectare serait utilisé pour
l'entreposage sur place1 des déchets
à faible radioactivité produits par la
raffinerie. En outre, on construirait un
système de bassins destinés à recueillir

lPar entreposage il faut entendre ici l'entreposage provisoire de produits
dangereux (dans ce cas-ci des déchets radioactifs à faible rayonnement) de telle façon
qu'il soit possible de les surveiller,
élimination,

de les récupérer pour réutilisation ou
et qu'ils n'aient aucun effet appréciable sur les humains et sur

l'environnement. Par élimination il faut entendre l'entreposage permanent de produits
dangereux de façon qu'ils n'aient aucun effet appréciable sur les humains et sur
1 'environnement mais dans ce cas-ci la surveillance n'est pas requise et la
réutilisation n'est pas envisagée.
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et contrôler les eaux de pluie et les
effluents traités; un des bassins du
système servirait de réservoir d'eau pour
la protection contre les incendies.

2.5 PROCÉDÉ DE FABRICATION

Le raffinage de 1 'aggloméré jaune,
concentré obtenu après extraction et
transformation du minerai, pour en faire
de l'hexafluorure d'uranium, est un
procédé breveté mis au point Par
YEldorado  et qui tient compte de l'expé-
rience acquise à la raffinerie de Port
Hope et de la technologie de pointe mise
au point au cours des dernières années.
La figure 4 représente le procédé sous
forme de schéma.

La raffinerie proposée produirait annuel-
lement 9 000 tonnes d'uranium sous forme
d'UF6. Si la demande le justifie,
l'usine pourrait être adaptée à la
production de bioxyde d'uranium
NO21 utilisable coirune combustible
naturel. La raffinerie traiterait
environ 12 500 tonnes d'aggloméré jaune
par année. Elle fonctionnerait 24 heures
par jour sept jours Par semaine.
L'aggloméré jaune extrait des mines de la
Saskatchewan et les adjuvants seraient
amenés sur place par camion et par
train.

Le fonctionnement de la raffinerie
nécessiterait:

3- de 1 610 à 3 120 rn /heure de g a z
naturel ou de 1 350 à 2 600 l/heure  de
fuel-oil;

3- 75 m /heure d'eau;

- 10 mégawatts d'électricité;

- 12 500 tonnes/année  d'aggloméré jaune;
et

environ 7 000 tonnes Par année
d'adjuvants tels que l'ammoniaque et

les acides hydrofluorique, nitrique et
phosphorique.

Plusieurs procédés de recyclage ont été
proposés afin de réduire les émissions
dans l'air et l'eau, la production de
déchets solides et l'utilisation d'adju-
vants; l'acide nitrique, l'uranium, le
fluorure d'hydrogène et l'hydroxyde de
potassium, en particulier, seraient
récupérés et recyclés.

2.6 GESTION DES DÉCHETS

2.6.1 Emissions dans l'air

La raffinerie proposée dégagerait du
bioxyde de soufre, des oxydes d'azote, de
l'uranium, du fluorure d'hydrogène, du
fluor, de l'an~noniaque,  des particules
radioactives et non radioactives et de
petites quantités de radon. Ces émis-
sions proviendraient principalement des
cinq sources suivantes:

- la cheminée reliée à l'absorbeur, qui
évacue les émissions d'UO3;

- la cheminée de ventilation, qui évacue
la plupart des émissions d'UF6;

- la cheminée de la chaudière, qui
évacue les émissions de la chaudière
et de l'incinérateur de déchets
solides;

- la cheminée de ventilation située à la
partie supérieure de l'incinérateur à
hydrogène, qui évacue les gaz d'évent
produits par le réacteur de réduction
lors de la fabrication d'UF6; et

- le Pot d'évacuation qui rejette
l'excès d'hydrogène produit au cours
de la fabrication du fluor.

L'Eldorado  a proposé un système de lavage
permettant de débarasser le fluorure
d'hydrogène des gaz d'échappement et
d'éliminer les particules provenant de la



Figure 4 Schéma du procédé
de raffinage
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cheminée de l'absorbeur, de la cheminée
de ventilation, de la cheminée de
l'incinérateur d'hydrogène et du pot
d'évacuation. Ce système comprendrait un
second étage qui prendrait en charge le
courant de ventilation en cas d'un déran-
gement dans le processus. Le système de
lavage serait relié à un groupe électro-
gène de secours pour assurer la conti-
nuité de l'opération.

2.6.2 Rejets d'eau usée

Les eaux usées de la raffinerie proposée
contiendraient de l'ammoniaque, du
chrome, du nitrate, du phosphore, du
potassium, du sulfate et de l'uranium.

Leur origine:

- le lieu de raffinage, par la voie de
l'installation de traitement des eaux
nitratées au cours de la fabrication
d'U03 et l'installation de trai-
tement des effluents provenant de la
fabrication d'UF6;  et

- la zone de service, c'est-à-dire les
eaux provenant du dispositif de purge
de la tour de refroidissement, du
nettoyage du filtre de l'eau potable,
de l'installation de déminéralisation
de l'eau, de la purge de la chaudière
ainsi que des installations sanitaires
et de la buanderie.

Les eaux usées provenant de la fabrica-
tion d'U03 seraient neutralisées
avant d'être déversées. Celles résultant
de la fabrication d'UF6 seraient
déversées directement dans le système de
bassins sous forme de condensat. Il
faudrait ajouter périodiquement des
agents anticorrosifs tels que le chrome,
le zinc et le phosphate dans la tour de
refroidissement. L'Eldorado a indiqué
que si le chrome était utilisé dans l'eau
de refroidissement comme anticorrosif,

elle mettrait en place un dispositif
d'élimination des chromates. Les eaux
provenant de la purge de la chaudière et
du nettoyage du filtre d'eau potable
seraient décantées avant d'être
déversées. Les effluents de
l'adoucisseur d'eau de l'installation de
déminéralisation seraient neutralisés
avant d'être déversés. Les eaux
provenant des installations sanitaires et
de buanderie devraient passer par une
installation de traitement biologique des
eaux d'égout.
m3

Au total, de 18,7 à 24,7
de ces eaux traitées seraient

déversés dans le bassin de protection
contre les incendies qui serait conçu en
fonction d'une période de retenue de 5 à
10 jours.

On a proposé la construction de deux
bassins supplémentaires destinés à rece-
voir les eaux de ruissellement pluvial de
la zone occupée par la raffinerie, de la
route d'accès aux entrepôts et du réseau
routier à l'intérieur de la zone des
entrepôts. Ces bassins seraient conçus
pour recueillir des précipitations
dépassant celles d'un orage exceptionnel
ne se produisant qu'une fois tous les dix
ans. Un dispositif de surveillance
serait installé dans ces deux bassins;
les eaux subiraient, au besoin, un
traitement supplémentaire avant d'être
rejetées dans la rivière Saskatchewan-
Sud.

2.6.3 Déchets solides

Les principaux déchets solides produits
par la raffinerie seraient les raffinats
provenant de l'extraction par solvant;
l'usine produirait approximativement
1 070 tonnes par an de cette matière à
faible radioactivité. L'Eldorado a
proposé de recycler les raffinats dans
une usine d'uranium en Saskatchewan, non
seulement pour éliminer ces "déchets"
mais pour récupérer l'uranium qu'ils
contiennent encore; en effet, leur teneur
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en wanium serait aussi élevée que celle
de certains minerais raffinables. Des
entrepôts temporaires, construits sur
place, seraient utilisés lorsque les
conditions atmosphériques et autres ne
permettraient pas le transport de cette
matière à l'usine d'uranium.

Il faudrait aussi construire des entre-
pôts pour les déchets à faible radioac-
tivité qui ne peuvent être recyclés.
Ceux-ci comprendraient les déchets soli-
des provenant des effluents de la fabri-
cation d'U03  (7,5 tonnes Par année)
le fluorure de calcium extrait des
effluents de la fabrication du UF6
(616 tonnes par année), les cendres
provenant du réacteur à flamme (4 3
tonnes par année), le précipité d'uranikn
recueilli dans le système de récupération
(11,3  tonnes par année) et des cendres de
l'incinérateur de déchets solides (13,Z
tonnes par année). Tous les déchets de
cette nature seraient mis dans des barils
d'acier scellés et entreposés sur place.
Il faudrait prévoir environ 300 m*
d'espace d'entreposage par an. Le plan
d'entreposage permettrait la construction
de nouveaux entrepôts pendant 10 ans; on
prévoit pouvoir compter sur une installa-
tion d'élimination après cette période.

Tout déchet solide non radioactif serait
traité de la manière classique. Les
déchets radioactifs supplémentaires tels
que l'équipement mis au rancart, dont la

décontamination ne serait pas rentable,
seraient entreposés sur place.

2.7 DÉSAFFECTATION

Techniquement parlant, la durée de vie de
l'exploitation a été évaluée à 30 ans,
mais elle pourrait être plus longue. En
fait, cela dépendra finalement de
l'évolution du marché de l'uranium
raffiné.

L'Eldorado  a l'intention de démonter tout
le matériel de transformation ainsi que
l'ensemble de l'usine et de s'assurer que
l'emplacement sera complètement déconta-
miné et propre à toute nouvelle utilisa-
tion sans aucune restriction. Il a été
prévu que les déchets faiblement radioac-
tifs produits et entreposés au cours des
premières années d'exploitation de
l'usine auront été transportés dans une
installation d'élimination bien avant la
désaffectatior?. L'Eldorado, selon
l'expérience acquise ailleurs, a prévu
que la désaffectation serait relativement
facile puisque seuls les solides et
liquides d'uranium dans l'usine seraient
contaminés; la ferraille ne le serait
pas.

En vertu de la procédure de délivrance de
permis de la CCEA, 1'Eldorado  devrait
fournir un plan détaillé de désaffecta-
tion lorsqu'elle déciderait de fermer
l'usine.

* La Commission de contrôle de l'énergie atomique exigerait de l'Eldorado, au cours
du processus de délivrance de la licence, qu'elle s'engage à réaliser une installation
d'élimination et qu'elle en fournisse les plans.
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Le traitement de nos ressources naturel-
les, avant qu'elles ne soient exportées,
constitue un élément majeur de la straté-
gie du gouvernement de la Saskatchewan en
matière d'exploitation des ressources. A
l'heure actuelle, la Saskatchewan occupe
une position unique. La demande mondiale
pour nos ressources est très forte; voila
un fait qui nous donne un avantage parti-
culier pour attirer l'investisseur et
s'assurer que le développement de nos
ressources se fasse de façon à profiter à
tous les résidents de la Saskatchewan.
Il est arrivé trop souvent que des miné-
raux et des produits agricoles de la
Saskatchewan soient expédiés sous forme
de matière brute, puis traités ailleurs.
Cette situation entraïne une perte
substantielle d'emplois. En général, les
activités associées au traitement des
ressources occupent plus de gens que les
activités d'extraction. Jamais aupara-
vant n'avons-nous été en meilleure posi-
tion pour encourager l‘industrie à
effectuer davantage d'activités de
traitement ici même, en Saskatchewan.

Don Jesse
Ministère de l'industrie et du commerce
de la Saskatchewan

Quiconque est engagé dans l'industrie
énergétique, au Canada, a un devoir
social d'accroître l'approvisionnement
énergétique mondial, tant pour le pays
que pour les autres. La forme que prend
cette énergie n'a pas vraiment d'impor-
tance. Les économies, l'énergie solaire,
l'énergie éolienne, le pétrole, le gaz
naturel, le charbon et l'uranium, tous
sont nécessaires.

Andy Roake
Eldorado Nucléaire Ltée

A mon avis, il est immoral de placer
l'hexafluorure d'uranium sur le marché de
l'exportation, quant on sait à quel point
il est dangereux qu'une partie de ce
produit chimique soit détourné aux fins
des armes nucléaires. Il n'y a aucun
doute que ce risque est très réel.

Peter Prebble
Membre de l'assemblée législative,
Saskatchewan

Qu'on le veuille ou non, l'énergie nuclé-
aire est là. Comme toute autre ressource
naturelle, elle peut être mal utilisée.
Il s'agit donc en premier lieu de faire
la part entre les utilisations qui sont
bonnes et les autres, et de mettre en
relief les caractéristiques qui les sous-
tendent. Ensuite, nous devons prendre
les mesures qui permettront de réduire
les risques à un niveau acceptable et de
traduire ces mesures en lois et règle-
ments. Enfin, il nous sera essentiel de
faire preuve d'une vigilance continue et
de nous assurer que l'application des
règlements soit sans relâche. Cette
démarche exige une recherche approfondie
et un débat ouvert. Donc, du temps. Si
ce temps ne nous est pas donné, et que
nous sommes plongés dans une crise de
gestion, l'utilisation de la ressource
deviendra irrationnelle et, par consé-
quent, se fera au détriment de l'huma-
nité. Procédons donc avec sagesse.

Walter Kupsch
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3.1 INTRODUCTION et permettrait de répondre aux demandes
du marché.

Dans ce chapitre on analyse les éléments
que la Commission a jugé importants au
cours de l'évaluation environnementale
qu'elle a faite du projet. La Commission
s'est occupée d'abord d'un certain nombre
de questions générales ne concernant pas
un emplacement défini; il s'agit de la
justification du projet et des autres
solutions possibles, d'autres emplace-
ments possibles et de la prolifération
des armes nucléaires. Les questions
concernant l'emplacement choisi ont été
groupées, selon qu'elles ont trait à
l'environnement naturel (facteurs qui
touchent l'environnement humain par le
biais de l'environnement naturel) ou à
l'environnement humain. La Commission
place dans la première catégorie les
questions relatives à l'environnement
atmosphérique, à l'environnement aquati-
que, à l'environnement terrestre et à
l'hydrogéologie, au traitement, _
l'élimination et au transport de:
déchets, ainsi qu'à la surveillance et au
contrôle. Les questions liées à l'envi-
ronnement humain comprennent les effets
sur la société et sur la communauté, la
santé et la sécurité, l'utilisation des
terres à des fins agricoles ou autres
ainsi que la surveillance. L'importance
relative des questions ou l'importance
qu'il faut leur accorder est clairement
indiquée chaque fois que cela s'avère
nécessaire.

3.2 QUESTIONS GÉNÉRALES

32.1 Justification du projet et autres
solutions possibles

Au cours de sa démonstration de la
nécessité d'une troisième raffinerie
d'uranium au Canada, 1'Eldorado a soutenu
que son activité serait conforme aux
directives canadiennes régissant
l'exportation, contribuerait aux
approvisionnements énergétiques mondiaux

L'Eldorado a affirmé qu'elle respecterait
la politique du Canada stipulant que,
sauf le cas d'exemption spéciale,
l'uranium doit être raffiné jusqu'à
l'étape la plus avancée possible au
Canada avant d'être exporté. En outre,
les directives canadiennes régissant
l'exportation établissent que toutes les
exportations doivent être faites à des
fins pacifiques et que les mesures de
sécurité appropriées doivent être prises.
Par ailleurs, les réserves d'uranium non
utilisées d'un producteur doivent lui
permettre de faire face à sa contribution
dans le cadre du besoin domestique pour
les trente prochaines années.

La question du rôle de l'énergie nuclé-
aire dans le contexte de la demande
mondiale en énergie a été soulevée à
plusieurs reprises au cours des réunions
publiques. L'Eldorado a souligné le fait
que les besoins énergétiques mondiaux
sont de plus en plus grands, alors que
les réserves en combustibles fossiles
diminuent; elle a en outre fait remarquer
que la nouvelle raffinerie permettra
d'accroître les réserves énergétiques
mondiales. Certains participants,
faisant état d'un ralentissement général
des activités de construction de centra-
les nucléaires, ont affirmé qu'il n'était
pas nécessaire d'accroître la capacité de
production d'UF6. L'Eldorado s'est à
son tour référée à un certain nombre
d'études internationales récentes et a
affirmé que ses prévisions étaient
fondées sur les estimations les plus
faibles. Tous se sont entendus sur le
fait qu'il fallait procéder à une
utilisation judicieuse de l'énergie,
toutefois, il y a eu divergence
d'opinions quant â l'importance relative
qu'il convient d'accorder aux autres
sources. D'aucuns ont affirmé que le
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charbon et le nucléaire étaient les
seules solutions viables, sur une grande
échelle, tandis que d'autres considé-
raient que les gouvernements devraient
consacrer une plus grande part de recher-
che et de développement aux sources
d'énergie dites nouvelles (solaire,
éolienne, marémotrice, géothermique, de
la biomasse) ainsi qu'aux mesures
d'économie, et qu'ils devraient accroître
leurs encouragements à cet égard.
L'Eldorado a soutenu que, malgré le fait
que les Etats-Unis investissent chaque
année des sommes considérables dans le
domaine de l'énergie solaire, des études
récentes ont conclu que la contribution
de l'énergie solaire pour régler la
question des besoins énergétiques
mondiaux à venir serait minime.

La Commission convient qu'il serait bon
d'accorder une plus grande priorité aux
sources d'énergie de remplacement ainsi
qu'aux mesures d'économie. Toutefois,
elle reconnaît également qu'il revient à
chaque pays de décider de l'importance
qu'il veut accorder aux diverses sources.
L'analyse de 1'Eldorado est basée sur
les engagements actuels relatifs à
l'énergie nucléaire. Grâce à une
évaluation permanente du marché, on
pourra forcément tenir compte de toute
diminution importante de la demande
d'hexafluorure d'uranium.

A l'examen des réserves d'uranium et de
la demande d'UF6, 1'Eldorado
souligné que, malgré le fait que 1:
raffinerie dépendrait des mines, les
mines, elles, ne dépendraient pas de la
raffinerie. L'augmentation de l'exploi-
tation minière de l'uranium est fonction
des débouchés. En Saskatchewan, on
s'attend à ce que la production annuelle
d'uranium passe de 2 500 tonnes (1979) à
environ 4 000 tonnes, en 1982. Les mines
de Kcy Lake augmenteraient encore la
production de 7 000 à 8 000 tonnes en
1981, et à plus de 9 000 tonnes en 1990.

D'après le ministère de l'Energie, des
Mines et des Ressources, la production
canadienne d'uranium, qui était, en 1978,
de 6 800 tonnes, devrait passer à 9 000
tonnes en 1980, et à 15 500 tonnes en
1990, pour satisfaire à la demande domes-
tique et mondiale. On évalue à 7 700
tonnes en 1981, et à 13 000 tonnes en
1990, la quantité d'uranium qui sera
destinée à l'exportation et, par consé-
quent, transformée en UF6. En plus
de raffiner l'uranim canadien, 1'Eldorado
transforme en UF6 l'uranium d'autres
pays* L'Eldorado a indiqué que la quan-
tité d'uranium reçue de l'extérieur à
cette fin atteindra de 3 000 à 4 000
tonnes annuellement, à compter de 1985.

L'Eldorado fournit tout le bioxyde
d'uranium qui sert de combustible dans
les réacteurs canadiens CANDU. En outre,
elle exporte environ 5 000 tonnes
d'UF6, produit à son usine de Port
Hope, qui sert de charge de départ dans
des installations d'enrichissement
d'uranium, surtout aux Etats-Unis. Grâce
à une deuxième raffinerie d'une capacité
de production de 9 000 tonnes, qui doit
entrer en opération en 1983 en Ontario,
1'Eldorado pourra produire 14 000 tonnes
d'UF6 par année. Si la proposition
d'établir une raffinerie en Saskatchewan
était approuvée, sa capacité atteindrait
23 000 tonnes par année à compter de
1984. Le début des activités de
construction de la raffinerie ainsi que
le moment de son entrée en opération
dépendraient du rendement des nouvelles
mines d'uranium exploitées dans la
province et des conditions du marché.

On a examiné d'autres solutions que celle
consistant à construire une nouvelle
raffinerie. L'Eldorado a indiqué qu'elle
avait pensé accro?tre la capacité de
production de 9 000 tonnes prévue pour la
nouvelle raffinerie de l'Ontario, ce qui
serait plus économique à court terme,
mais qui ne permettrait pas d'atteindre
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les 9 000 tonnes supplémentaires prévues
pour Warman. L'Eldorado a également
manifesté son intention de se conformer à
la politique du gouvernement de la
Saskatchewan, c'est-à-dire d'encourager,
dans la mesure du possible, le traitement
des ressources naturelles au sein même de
la province.

Etant donné le caractère incertain des
prévisions et la durée probable de
l'exploitation des trois raffineries, la
Commission en est venue à la conclusion
que 1'Eldorado  avait démontré qu'il était
justifié de prévoir la construction d'une
autre raffinerie d'une capacité de
production de 9 000 tonnes, qui ferait
affaire avec des marchés internationaux.
La Commission note que 1'Eldorado procé-
derait à la réévaluation de son analyse
de marché avant de décider du moment où
les activités de construction pourraient
commencer, en supposant qu'elle reçoive
toutes les approbations relatives à la
réglementation, et que ses décisions
seraient basées sur des critères
concernant la viabilité économique de
l'usine.

3.2.2 Emplacements possibles

La Commission n'avait pour mandat que
d'examiner l'emplacement de Warman.
Toutefois, au cours de l'examen, il a
souvent été fait mention des critères de
sélection de l'emplacement dont s'est
servi 1'Eldorado dans les deux premières
étapes de ses travaux, qui l'ont amené à
désigner Warman comme meilleur
emplacement.

A l'origine, on avait établi que l'empla-
cement choisi devrait permettre un
approvisionnement d'environ 10 900 litres
d'eau à la minute (2 400 gallons/minute),
en raison de ce critère de sélection, on
a vite rejeté les emplacements d'Estevan,
de Melville, de Regina, de Swift Current,

de Weyburn et de Yorkton. Or, la raffi-
nerie proposée pour l'emplacement de
Warman comprend une tour de refroidis-
sement qui réduirait la consommation
d'eau à environ 1 250 litres/minute  (275
gallons/minutes). Certains ont avancé
que, puisque le critère relatif à
l'approvisionnement en eau a été modifié,
il y aurait peut-être lieu de reconsidé-
rer certains des emplacements rejetés.

Même si, au nombre des critères, on a
considéré les facteurs sociaux et
communautaires, d'aucuns ont soutenu
qu'on ne leur avait pas accordé suffisam-
ment d'importance. Bon nombre de parti-
cipants se sont dits d'avis que, si l'on
avait pris en considération cet élément
important, l'emplacement choisi n'aurait
peut-être pas été celui de Warman.

Au cours de la première étape, un impor-
tant facteur est entré en jeu dans la
sélection des deux emplacements (Warman
et Vanscoy) à proximité de Saskatoon:
les économies prévues relativement aux
coûts de construction. On a souligné que
les emplacements à proximité de Moose Jaw
et de North Eattleford présentaient de
grands inconvénients, en matière de coûts
en capital, en raison des coûts de la
main-d'oeuvre. Nipawin a été rejeté à
cause de difficultés liées au transport
et à la disponibilité de la main-d'oeuvre
et de l'absence de sources d'électricité.
Les raisons alléguées pour le rejet de
Prince-Albert ont été les moyens de
transport déficients, la mauvaise
résistance du sol et les coûts élevés de
la main-d'oeuvre. Par contre, la région
de Saskatoon a été jugée des plus
attirantes parce que le coût de la
construction y est moins élevé. En
outre, c'est un centre important offrant
d'excellents avantages d'ordre éducatif,
culturel et récréatif, des logements de
bonne qualité ainsi que suffisamment
d'industries de soutien et du secteur
tertiaire.
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On s'est également préoccupé, lors des
réunions, du fait que l'on n'avait pas
suffisamment étudié le mouvement des eaux
souterraines, aux divers emplacements.
L'Eldorado a soutenu qu'elle avait réuni
suffisamment d'informations sur les sols
et sur les caractéristiques géologiques
pour les besoins du choix d'un emplace-
ment et que d'autres travaux hydrogéolo-
giques effectués à l'emplacement de
Warman pendant la préparation de l'étude
d'impact sur l'environnement ont prouvé
que l'emplacement convenait à la
construction de la raffinerie proposée.

La Commission estime que les critères de
conception ont été modifiés à la suite de
progrès techniques; au fur et à mesure
que la technique évolue ou que l'on
trouve de nouveaux moyens pour résoudre
un problème donné, il faudrait que ceux-
ci soient utilisés. La Commission en
vient également à la conclusion que
l'emplacement de Warman répond aux
exigences techniques d'une raffinerie, à
savoir la proximité de chemins de fer, de
routes, de sources de gaz naturel,
d'électricité et d'eau, la possibilité
d'obtenir facilement de la main-d'oeuvre
et l'existence d'une structure hydrogéo-
logique acceptable. Cette conclusion
n'entre toutefois pas en contradiction
avec le fait que d'autres emplacements
auraient également pu répondre aux exi-
gences techniques établies dans la
conception finale de l'usine, comme il a
été soulevé au cours des réunions publi-
ques. La Commission note que la Saskat-
chewan a indiqué qu'elle préférerait que
l'on procède à une évaluation détaillée
des divers emplacements possibles.

3.2.3 Prolifération des armes
nucleaires

Au cours des réunions, de même que dans
de nombreux exposés écrits, la Corrrnission

a remarqué que la question de la prolifé-
ration des armes nucléaires inquiétait
grandement le public. Ce que produit
l'Eldorado, l'UF6, constitue la
charge d'alimentation des usines d'enri-
chissement de l'uranium qui produisent le
combustible nécessaire au fonctionnement
des réacteurs à eau légère. Le combusti-
ble usé provenant de ces réacteurs peut
être traité chimiquement afin d'isoler le
plutonium, un radioélément fissile, qui
peut être utilisé comme combustible pour
la production d'électricité ou pour la
fabrication d'armes nucléaires. De
nombreux participants ont soutenu que les
stipulations du traité de non-proliféra-
tion des armes nucléaires ainsi que les
mesures de sécurité canadiennes ne suffi-
saient pas à assurer un contrôle effica-
ce. D'autres personnes et groupes ont
exigé qu'on leur donne des garanties que
l'uranium canadien ne servira jamais à la
fabrication d'armes.

Pour répondre à ces préoccupations,
1'Eldorado a fait remarquer qu'il existe
des. façons beaucoup plus efficaces et
moins coûteuses de produire du plutonium
que le traitement du combustible usé des
centrales nucléaires. En outre,
1'Eldorado a protesté vivement contre
l'accusation faite Par certains
participants qui ont dit que c'est
favoriser la guerre nucléaire que de
produire de I'UFp. La Commission ne
croit pas que 1 Eldorado encourage la
guerre produisant de 1'UFg.
Cependant,e?a Commission tient compte des
préoccupations concernant la proliféra-
tion des armes nucléaires. Etant donné
l'importance de l'inquiétude du public à
ce sujet, elle croit que le gouvernement
fédéral devrait continuer à chercher des
moyens institutionnels pour renforcer les
mesures de sécurité internationales.
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3.3 QUESTIONS RELATIVES A
L’ENVIRONNEMENT NATUREL

3.3.1 Environnement atmosohériaue

Les participants aux réunions se sont
surtout préoccupés des émissions dans
l'air de fluorure d'hydrogène, de dioxyde
de soufre, d'uranium et d'ammoniac.

Le système d'élimination du fluorure
d'hydrogène qu'entend installer
1'Eldorado comporterait deux épurateurs
en série et un dispositif de sécurité, ce
qui réduirait la probabilité d'émissions
élevées de fluorure d'hydrogène en cas de
perturbation du fonctionnement de l'usi-
ne. Selon l'Eldorado,  les émissions
normales de fluorure d'hydrogène seraient
d'environ 2 kg/jour. En cas d'accident,
à ne pas exclure, les émissions pour-
raient s'élever à environ 15 kg/jour.
Les concentrations de contaminants
libérés aux limites de la propriété, dans
des conditions normales de fonctionnement
et en cas d'accident, seraient faibles et
inférieures aux normes proposées par
Environnement Canada au sujet de l'air
ambiant. L'Eldorado a expliqué que même
en cas de perturbation, les émissions de
fluorure d'hydrogène n'auraient aucun
effet néfaste sur la végétation, la faune
et le bétail.

Selon les données sur le dioxyde de
soufre fournies par le système de
surveillance de la ville de Saskatoon, on
constate que les concentrations maximales
acte tables

Y
pour une heure (450

u3/m ) sont parfois atteintes, la
principale source étant la centrale Queen
Elizabeth.

On a estimé que, advenant le pire, c'est-
à-dire si l'on se voyait obligé d'alimen-
ter les chaudières avec du fuel-oil  no 6,
par manque de gaz naturel ou en raison de
son prix, et dans les conditions
météorologiques les moins favorables,

l'augmentation des contaminants dans
l'air ambiant de Saskatoon causée de ce
fait serait inférieure à 10 pourcent. La
ville serait peu affectée par une telle
situation, compte tenu des niveaux de
contamination qu'on y enregistre déjà à
certaines occasions.

On s'est aussi préoccupé de savoir si les
émissions de fluorure d'hydrogène et de
dioxyde de soufre auraient un effet
combiné ou synergique. Une preuve a été
présentée selon laquelle de tels effets
ne se produisent que si une concentration
élevée de fluorure d'hydr gène se main-
tient au-dessus du seuil s pendant des
périodes prolongées. L'Eldorado a
soutenu qu'aucune émission de ce genre ne
se produirait à la nouvelle raffinerie.

Quant aux émissions d'uranium, ce serait
la cheminée reliée à l'absorbeur, l'inci-
nërateur de H2, et la cheminée de
ventilation qui en constitueraient les
principales sources. On a estimé que la
totalité des émissions se manifesteraient
par de faibles concentrations au sol, à
l'intérieur des limites de la propriëté,
et se situeraient bien en-dessous de la
norme annuelle permise par la Commission
internationale de protection contre les
radiations.

Des participants se sont inquiëtgs  des
effets possibles d'une fuite d'ammoniac
dans le cas d'un accident pendant les
opérations de déchargement. L'Eldorado a
soutenu qu'il était fort peu probable
qu'une telle situation se produise mais
que, le cas échéant, elle pourrait vite
corriger la situation par une vaporisa-
tion d'eau.

Les émissions de nitrate d'anunonium et
d'acide nitrique, ainsi que les problèmes
de santé qu'on leur a attribués en 1979 à
la raffinerie de Port Hope, ont souvent
été mentionnés. L'Eldorado a expliqué
que les émissions de nitrate d'arrunonium

3Le seuil est le niveau en-dessous
duquel aucun effet n'est mesurable.



Nous croyons que si la raffinerie
 et exploi tée conformément

est
aux

principes de protection de l'environne-
ment proposés dans l'énoncé des inciden-
ces environnementales, la perturbation du
milieu environnant sera minime.

John Mar
Envi ronnement Canada

Pourquoi vouloir installer la raffinerie
nucléaire sur des terres agricoles de
première qualité? L'exploitation d'une
telle raffinerie nécessite l'utilisation
de produits chimiques comme les acides
fluorhydrique, nitrique, sulfurique. Il
n'y a rien qui nous garantisse que des
accidents similaires à celui qui s'est
produit à Mississauga, Ontario, ne se
produiront pas ici.

Lloyd Sawatzky
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se produisent principalement lors de la
production d'UO2 céramique destiné
aux réacteurs CANDU, au Canada.
L'Eldorado a ajouté que le projet de
raffinerie proposé en Saskatchewan
n'était pas prévu pour la fabrication
d'UO2, e t qu'il n'y aurait Par
consequent aucune émission de nitrate
d'ammonium. Quant aux pertes d'acide
nitrique, elles seraient pratiquement
réduites à zéro, grâce à l'intégration

svstème
dYspo&tif

global de contrôle d'un
de condensation. Si la

demande devait toutefois le justifier,
l'usine pourrait être adaptée à la
production d'U02. Dans un tel cas,
étant donné l'importance des
modifications, il deviendrait essentiel
d'obtenir un nouveau permis de la
Commission de l'énergie atomique du
Canada. La Commission d'évaluation
souligne qu'elle a étudié le projet de
raffinerie en tant qulusine d e
fabrication d'hexafluorure d'uranium
seulement.

En résumé, la Commission conclut que les
effets des contaminants émis dans l'air
par la raffinerie d'UF6 seraient
négligeables.

3.3.2 Environnement aquatique

La section 2.6.2 donne une brève
description des sources d'eaux
résiduaires et du système de traitement
proposé.

L'Eldorado a indiqué que les eaux
traitées, qui seront acheminées vers le
bassin servant de réservoir pour le cas
d'incendie, feraient l'objet d'une
surveillance continue quant à leur teneur
en PH, en fluorures et à leur conducti-
vité. Dans le cas d'une perturbation,
les eaux résiduaires seraient traitées
avec de la chaux de manière à enlever les
fluorures et l'uranium qui y auront formé
un précipité. Le terrain entourant les

installations de l'usine serait asphalté,
afin de capter et de diriger les eaux de
pluie vers deux bassins où elles seraient
retenues et peut-être traitées avant leur
évacuation. L'Eldorado a précisé que si
tous les bassins devaient être contami-
nés et ne pouvaient pas recevoir plus
d'eau: elle fermerait alors l'usine
jusqu à ce que l'effluent ait été
adéquatement traité.

Certains se sont dits inquiets de la
contamination possible de la rivière
Saskatchewan-Sud par les décharges de la
raffinerie. A ce sujet, 1'Eldorado a
soutenu que les normes à
l'effluent respecteraient

a;$119esées
des

autorités de la Saskatchewan en matière
d'eau potable (Saskatchewan Drinking
Water Standards), et que la faible quan-
tité d'eau traitée ajoutée au débit
important de la rivière serait sans
conséquence.

La Commission conclut que le risque d'une
contamination de la rivière Saskatchewan-
Sud par les effluents de l'usine est
insignifiant. L'utilisation des eaux
serait minime et les seuls produits
chimiques ajoutés (phosphates et
chromates anti-corrosifs) seraient
enlevés avant que les eaux résiduaires ne
soient retournées à la rivière. Les
risques de déversement semblent
négligeables.

3.3.3 Environnement terrestre et
hydrogeologie

Lors de son étude sur la végétation, les
oiseaux et les mammifères de l'emplace-
ment proposé pour l'usine, 1'Eldorado n'a
identifié aucune espèce végétale ou
animale rare ou menacée, nécessitant une
protection. La Commission estime que
l'enlèvement de la végétation et les
effets sur les oiseaux et les mamnifères,
en ce qui a trait à l'emplacement de
l'usine, seraient insignifiants.
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Afin de déterminer les caractéristiques
géologiques et hydrogéologiques de
l'emplacement, 1'Eldorado a foré des
trous piézométriques d'une profondeur de
48 mètres et trois autres trous strati-
graphiques profonds, allant jusqu'au
socle rocheux. Elle a en outre réalisé
des diagraphies géologiques, ainsi que
des tests chimiques et un contrôle
des eaux souterraines afin de déterminer
les effets potentiels de la raffinerie
sur ces dernières.

La stabilité future du sol sur lequel
l'usine serait construite a par ailleurs
été mise en doute. On craint qu'un
important dôme de sel situé sous l'empla-
cement proposé puisse s'effondrer.
L'Eldorado a affirmé que les forages en
profondeur qu'elle a réalisés au cours de
ses études n'ont révélé aucune trace
d'affaissement. Le ministère de
l'Energie, des Mines et Ressources était
d'accord à ce sujet.

Des participants ont aussi dit redouter
la contamination possible de la nappe
aquifère de la vallée Tyner, qui se
trouve également sous l'emplacement
proposé. Mais l'eau de cette nappe est
saumâtre et, par conséquent, non immédia-
tement utilisable aux fins de
consommation domestique, ni pour la
plupart des utilisations agricoles.
L'Eldorado a souligné que l'importante
barrière que constitue la moraine de
fond, située entre les eaux superficiel-
les et la vallée Tyner sous-jacente,
empêcherait tout échange d'eau pour des
milliers d'années. L'examen d'un trou,
d'un diamètre de cinq pieds et d'une
profondeur de 123 pieds, par les hydrogé-
ologues de l'Eldorado, n'a révélé ni
trace de fracture, ni zone d'écoulement
d'eau important. Par contre, les données
du conseil de recherche de la
Saskatchewan (Saskatchewan Research
Council) confirment la présence de
fractures dans la moraine inaltérée, aux

environs de l'emplacement. La prévision
de fractures possibles est faible.
Considérant qu'il est très peu probable
qu'un déversement accidentel n'atteigne
la nappe aquifère, la Commission croit
que le risque de contamination est très
mince.

On a en outre exprimé une certaine appré-
hension au sujet des déversements de
substances dangereuses qui pourraient
contaminer les eaux souterraines utili-
sées dans la région comme eau potable ou
pour abreuver le bétail. Selon
l'Eldorado, la moraine altérée, mince,
dans laquelle il y aurait un écoulement
horizontal de l'eau, ne présente aucune
caractéristique négative, ni inhabituel-
le. On a fait remarquer que l'asphalte
recouvrant la zone destinée à recevoir
les eaux de pluies et les déversements,
ainsi que le revêtement imperméable des
bassins, réduiraient le risque qu'un
déversement ne contamine les eaux souter-
raines. La direction précise et l'écou-
lement horizontal des eaux souterraines,
par rapport aux installations proposées,
ne pourraient être déterminés qu'une fois
l'usine terminée. On creuserait alors
des puits en aval de l'usine pour inter-
cepter les eaux souterraines et analyser
leur qualité. Dans le cas d'un déverse-
ment, on creuserait un fossé en aval,
afin d'intercepter les contaminants
transportés horizontalement par le
courant Peu profond des eaux
souterraines.

La Commission estime que, dans l'ensem-
ble, le projet de raffinerie est accepta-
ble au point de vue hydrogéologique.
Elle note cependant la nécessité d'effec-
tuer un levé détaillé des couches géolo-
giques superficielles dans le voisinage
immédiat de l'emplacement de l'usine et à
l'est, jusqu'à la rivière, afin de déter-
miner les emplacements précis des puits
d'observation. Plutôt que d'être fixé en
fonction d'une grille fixe, l'emplacement



35

des puits devrait être déterminé selon
les données des caractéristiques physi-
ques obtenues à partir de profils
stratigraphiques représentatifs.

3.3.4 Traitement, élimination et
transport des dechets

3.3.4.1 Traitement et élimination des
déchets

L'exploitation de la raffinerie d'uranium
produirait des déchets solides (surtout
du raffinat), contenant des quantités
notables de matières naturellement radio-
actives. Et bien que la concentration de
radioactivité, due à la présence de
radio-éléments des séries de désintégra-
tion de l'uranium et du thorium naturels,
serait faible elle serait encore trop
élevée pour que l'on puisse se permette
de ne pas tenir compte de ses pro riétés
radiologiques. Les périodes P des
principaux radio-éléments sont longues;
en fait, il est peu probable que leurs
propriétés radioactives se modifient de
façon importante pendant plusieurs
milliers d'années. Les participants se
sont par ailleurs dits fort inquiets des
risques de rayonnement associés à la
manutention et à l'entreposage des
déchets, même lorsque ce rayonnement est
très faible.

Etant donné qu'on ne dispose Pas
actuellement de techniques d'élimination
des déchets radioactifs, 1'Eldorado envi-
sage plusieurs solutions en ce compris
celle d'avoir recours à la méthode
d'entreposage sur place et le renvoi à
une usine d'uranium du raffinat qui
contiendrait des quantités valables
d'uranium récupérable. Compte tenu des
récents essais de recyclage dans une
usine d'uranium d'Elliot Lake, du raffi-
nat produit dans sa raffinerie de Port
Hope, 1'Eldorado a bon espoir que le
raffinat produit dans la raffinerie de

Warman pourra également être recyclé â
une usine de la Saskatchewan. Cette
mesure permettrait de réduire d'environ
deux tiers le volume des déchets à
entreposer.

D'autre part, ceux qui sont opposés au
projet ont soutenu que le programme de
recyclage ne ferait qu'augmenter le
problème non encore résolu de
l'élimination des déchets étant donné
qu'une fois l'uranium récupéré â l'usine
d'uranium les déchets provenant de
l'opération seraient versés au bassin de
résidus. L'Eldorado a répliqué que
l'augmentation de la radioactivité dans
le bassin des résidus résultant de ce
programme de recyclage serait beaucoup
moins importante car pour produire la
même quantité d'uranium l'usine devrait
traiter une plus grande quantité de
minerai.

Par ailleurs, le ministère de l'Environ-
nement de la Saskatchewan a souligné
qu'il était préférable de transporter
tous les déchets contenant des niveaux
mesurables de radioactivité â un centre
de traitement des déchets d'une usine
d'uranium déjà en opération, étant donné
qu'aucune structure locale ne permettrait
le traitement de tels déchets et qu'une
telle mesure permettrait du même coup de
concentrer les dépôts de déchets dans un
nombre restreint d'endroits.

La Commission se demande s'il a été bien
établi que le programme de recyclage
serait accepté par ceux qui vivent à
proximité des mines. On a mentionné â ce
sujet certains problèmes, apparamrnent
résolus aujourd'hui, qui ont surgi lors
de l'intégration du raffinat au circuit
de l'usine en Ontario. L'Eldorado  s'est
montrée prête à discuter du programme de
recyclage dans les agglomérations miniè-
res visées par le projet, et de le faire
approuver.

Tradioactivite decroit avec le temps. On évalue cette décroissance en définis-
sant, pour chaque substance radioactive,
que l'activité diminue de moitié.

la période qui est le temps nécessaire pour



Compte tenu de ce que le projet de
recyclage devra satisfaire aux exigences
de la Commission de contrôle de l'énergie
atomique avant que le permis de construc-
tion de la raffinerie ne soit accordé, la
Commission considère le projet
satisfaisant à cet égard.

Mais le programme de recyclage n'englobe
pas la totalité des déchets dont un tiers
subsisterait. Une bonne partie de ces
déchets

4 (zceToxo
du fluorure de

calcium barils Par année),
pourrait éventuellement être recyclée par
l'industrie métallurgique ou utilisée
dans la production d'acide fluorhydrique,
mais aucune proposition ferme n'a été
présentée à ce sujet. Ni l'Eldorado,  ni
la Commission de contrôle de l'énergie
atomique n'a discuté en profondeur de
l'élimination de ces déchets résiduels,
lors des réunions publiques. Il faudrait
enfouir ces résidus.  sur place, probable-
ment pour toute la durée d'exploitation
de l'usine, ce qui entraînerait une
accumulation considérable de déchets.

L'Eldorado a précisé que les déchets
solides non radioactifs pourraient être
éliminés aux lieux d'enfouissement sani-
taires municipaux. Les représentants du
ministère de l'Environnement de la
Saskatchewan étaient d'avis que de tels
endroits devraient plutôt être la pro-
priété de l'Eldorado,  et contrôlés par
cette dernière, pour le cas où ils
seraient contaminés par du matériel
radioactif. Ils ont fait remarquer que
les installations municipales ne sont pas
organisées de façon à prévenir les
difficultés qui pourraient surgir si des
matières contaminées devaient y arriver.
La Commission partage cet avis.

3.3.4.2 Transport de produits dangereux

Diverses inquiétudes ont été exprimées au
sujet du transport de substances radio-
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actives. Les activités de transport de
1'Eldorado coinprendraient  l'acheminement
de l'aggloméré jaune des mines de la
Saskatchewan à la raffinerie, le retour
des déchets du raffinat aux mines et,
enfin, l'expédition d'UF6 aux
clients de l'étranger. Certains ont dit
craindre que des personnes soient expo-
sées au rayonnement et que les directives
données aux chauffeurs de camion qui
transportent l'aggloméré jaune ne soient
pas satisfaisantes. On a fait remarquer
que la loi exige que l'aggloméré jaune
soit contenu dans des emballages indus-
triels résistants et adéquate,nent  mar-
qués. L'Eldorado expédie l'aggloméré
jaune dans des barils d'acier de 45
gallons, scellés hermétiquement au moyen
de joints de caoutchouc; les mêmes barils
seraient utilisés pour le retour du
raffinat. L'Eldorado a soutenu que les
niveaux d'exposition auxquels seraient
soumis annuellement les personnes char-
gées de transporter l'aggloméré jaune et
l'UF6 seraient négligeables.
L'Eldorado a affirmé que, étant donné que
la matière serait solide et sèche, un
déversement accidentel ne présenterait
pas un risque appréciable pour l'environ-
nernent. Le déversement serait nettoyé
grâce à des techniques simples, ne créant
pas un danger appréciable d'exposition à
l'équipe de nettoyage ou au public.
Jusqu'à maintenant, le transport
d'UF6 s'est fait dans des contenants
spéciaux. Dans les quelques cas rares où
un contenant a été impliqué dans un
accident, aucun déversement
n'a eu lieu.

d'UF6

Les autres produits chimiques de traite-
ment expédiés
appréciable

à l'usine en quantité
seraient l'acide fluor-

hydrique, l'ammoniac, l'acide nitrique et
la potasse;
le kérosène,

la chaux, l'acide sulfurique,
le phosphate de tributyle et

le bisulphide de potassium sont utilisés
en quantités moindres. On s'est

4 La radioactivité du fluorure de calcium a été établie à peu près au niveau
minimal pour lequel la CCEA exerce son contrôle.
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particulièrement inquiété du déversement
possible d'acide fluorhydrique, qui
serait expédié par train. Beaucoup de
personnes étaient alarmées à l'idée que
le déraillement d'un wagon d'acide
fluorhydrique puisse causer un problème
semblable à celui de Mississauga
(Ontario), lors du déversement d'un wagon
de chlore. A ce sujet, 1'Eldorado  a resu
l'assurance du CN que l'acide fluorhydri-
que destiné à son usine ne serait pas
expédié Par une voie passant Par
Saskatoon ou Warman.

L'Eldorado a affirmé qu'elle intervien-
drait lors de tout accident relatif à une
livraison d'UF6 lui étant destinée
ou expédiée par elle. Elle serait égale-
ment disposée à collaborer à la réalisa-
tion d'un "plan de mesures de secours en
matière d'accidents de transport pour la
Saskatchewan", pour tout accident associé
à un produit chimique pour lequel elle a
la compétence voulue. En particulier,
1'Eldorado serait prête à fournir un
véhicule de secours, ainsi qu'une équipe
spécialement formée pour la manutention
du fluorure d'hydrogène; il n'existe pas
actuellement d'équipe de ce genre bien
que du fluorure d'hydrogène traverse
régulièrement Saskatoon.

Une dernière question soulevée a porté
sur la part de responsabilité dans le cas
d'un accident ou d'une perturbation dans
le processus de traitement. L'Eldorado
possède une assurance de responsabilité
civile pour automobiles et affaires d'une
valeur de 11 millions de dollars,
couvrant l'indemnisation en cas de domma-
ges à l'extérieur de sa propriété attri-
buables à des perturbations. De plus,
conformément à la Loi sur la responsabi-
lité nucléaire, il y aurait une
responsabilité d'une valeur de 75
millions pour lésions corporelles et
dommages matériels, ainsi qu'une
responsabilité d'une valeur de 5 millions

pour les lésions corporelles et les
dommages matériels causés par le trans-
port du matériel non fissible. Dans la
plupart des cas, celui qui transporte les
matières à l'usine serait responsable de
ces matières jusqu'à son arrivée à
l'usine.

On s'est également inquiété des gênes
causées à une tierce partie en matière de
responsabilité. La Commission estime
qu'il serait bon d'établir un fonds de
recouvrement en matière d'accidents
industriels; ce fonds serait utilisé pour
alléger les embarras causés au public
pendant les longues périodes de litige
concernant la question de responsabilité.
Si la Saskatchewan a eu la chance de
pouvoir se passer d'un tel fonds jusqu'à
maintenant, sa création contribuerait à
réduire les risques de pertes encourus
par le public à cause d'accidents indus-
triels. Les problèmes visés n'étant pas
particuliers à une seule province, il
serait bon que le fonds soit créé à
l'échelle fédérale.

3.3.5 Surveillance et contrôle

Les programmes de contrôle sont conçus
pour observer les répercussions éventuel-
les d'une activité sur le milieu environ-
nant, et constater l'efficacité des
contrôles préventifs et des autres
mesures d'atténuation.

L'Eldorado a proposé un programme de
surveillance en trois parties:

- l'étude des conditions existant avant
la construction et l'exploitation,
concernant l'air, l'eau, le rayonne-
ment et le milieu biologique pour se
donner des points de repère qui
permettront d'évaluer les changements
qui se seront produits;

- la surveillance de l'exploitation de
l'usine pour mesurer l'efficacité des
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systèmes de contrôle, déceler les
perturbations dans le processus de
traitement et assurer le respect de la
réglementation en matière de santé et
d'environnement, et

- la surveillance de l'environnement
durant l'exploitation, pour mesurer
les répercussions de la raffinerie
dans la zone de protection de l'usine
et la région avoisinante et pour
déterminer les correctifs qui
s'imposent.

Au cours de la discussion concernant les
programmes de surveillance, un certain
nombre d'organismes gouvernementaux ont
mis au jour l'insuffisance de l'informa-
tion dans certains domaines. Ainsi, on a
dit craindre que l'information présentée
sur l'environnement terrestre (végéta-
tion, mammifères) et aquatique (rivière
Saskatchewan-Sud), ainsi que sur les eaux
souterraines, ne permette pas la compa-
raison des conditions observées en cours
d'exploitation avec les conditions exis-
tant aujourd'hui. Selon l'Eldorado,
l'information a été recueillie pour la
préparation de l'étude d'impact sur
l'environnement et il n'a jamais été
question qu'elle serve de description des
conditions existantes. Une fois l'empla-
cement choisi et les installations
approuvées, 1'Eldorado  mettrait sur pied
des programmes de surveillance qui
tiendraient compte des propositions
faites au cours des réunions publiques.

On a soulevé le problème posé par l'uti-
lisation fréquente de phosphates sur les
terres agricoles du voisinage; cet
engrais, qui contient de faibles quanti-
tés d'uranium provenant du roc phosphaté,
augmente la concentration d'uranium dans
le sol. L'étude des conditions existan-
tes devrait être menée soigneusement

pour qu'une distinction puisse être
établie entre les accroissements de
concentration résultant des émissions de
l'usine et celles attribuables à
l'application d'engrais.

Le volet du programme de surveillance
portant sur le respect des normes a, de
façon générale, satisfait les organismes
de réglementation. Il a été recommandé
qu'un contrôle continu soit exercé sur le
fluorure d'hydrogène, les particules, le
bioxyde de soufre et les oxydes d'azote
rejetés. L'écoulement des effluents vers
les bassins serait surveillé de fac;on
continue pour qu'un contrôle du pH, du
fluorure et de la conductivité soit
effectué; la teneur de l'eau en ammonia-
que et en nitrates serait mesurée chaque
jour.

La surveillance de l'écoulement des eaux
souterraines et de leur qualité a donné
lieu à de longues discussions. On estime
que les puits actuels ne permettraient
pas une surveillance appropriée en cours
d'exploitation. L'Eldorado  a donné
l'assurance que, après l'approbation de
l'emplacement, des puits de surveillance
profonds et, au besoin, des regards
seraient creusés pour déterminer, avec
précision, les conditions locales. C'est
à partir de ces données que seraient
dressés les plans définitifs de surveil-
lance des eaux souterraines et d'inter-
vention en cas de fuite.

La Commission a été persuadée que le
programme de surveillance proposé
pourrait servir de base à la présentation
d'une demande de permis. Il est entendu
que les organismes de réglementation
auront besoin de détails supplémentaires
et qu'ils accroîtront leur surveillance à
ce moment pour s'assurer de la coordina-
tion et de l'intégralité du programme.
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L'Eldorado  a en outre proposé la créa-
tion, dès que la question de l'emplace-
ment serait réglée, d'un Comité de
surveillance public. Il s'agirait d'une
tribune publique où l'information prove-
nant du programme de surveillance et
portant, notamment, sur l'environnement
physique et la santé publique (répercus-
sions sociales exclues), ainsi que la
position du gouvernement et de l'indus-
trie, seraient présentées, interprétées
et, de façon périodique, diffusées SOUS

une forme convenant à la population.
Selon certains intervenants, il faudrait
que le Comité puisse intervenir dans la
prise de décisions concernant l'entretien
de l'usine et qu'il recueille ses propres
données. L'Eldorado  a proposé que le
Comité comprenne des personnes nommées
par le conseil de Corman  Park ainsi que
des représentants des municipalités de
Warman, Martensville et Osler; des
employés du ministère de l'Environnement
de la Saskatchewan, d'Environnement
Canada et de la Commission de contrôle de
l'énergie atomique feraient office de
conseillers. Elle a en outre indiqué
qu'elle était disposée à prendre à son
compte les frais raisonnables engagés par
le Comité.

La Commission a entendu plusieurs exposés
dans lesquels on mettait en doute la
capacité de 1'Eldorado d'exploiter
l'usine sans risques, et les problèmes
environnementaux dont cette société a été
responsable auparavant ont été mentionnés
à plusieurs reprises. Les adversaires
du projet ont laissé entendre que le
bilan des activités de celle-ci donne peu
d'assurance que la protection de l'envi-
ronnement ait été la priorité numéro un.
On s'est aussi préoccupé du fait que des
problèmes similaires à ceux de l'usine de
Port iiope  pourraient se produire après
quelques années. La Commission n'avait
pas pour mandat d'examiner le passé de
l'Eldorado,  mais elle a tout de même noté
les divers problèmes environnementaux qui

se sont produits à la raffinerie de Port
Hope, dont certains étaient la conséquen-
ce de pratiques et de procédés abandonnés
depuis longtemps et elle est consciente
des différences importantes qui existent
entre l'usine proposée et celle de Port
Hope. La Commission pense qu'il serait
important que 1'Eldorado  soit responsable
de ses actes vis-à-vis de la population
dans la région où l'usine est proposée et
elle est d'avis que le Comité de surveil-
lance public pourrait faire beaucoup pour
assurer cette responsabilité publique.

Un tel comité devrait veiller à la diffu-
sion de l'information provenant de la
surveillance effectuée par 1'Eldorado  et
des organismes de réglementation, ainsi
que de données sélectionnées sur les
répercussions sociales (à déterminer).
Cela permettrait un meilleur contrôle des
activités de la société et du gouverne-
ment et faciliterait les échanges entre
les exploitants de l'usine et les membres
de la collectivité. Le Comité assurerait
son efficacité et sa crédibilité de trois
fasons. Premièrement, toute la gamme des
intérêts engagés et affectés devrait y
être représentée, c'est-à-dire la
direction de l'Eldorado, le syndicat
représentant les ouvriers de l'usine, les
administrations locales, la Meewasin
Valley Authority, la population de la
région (plus d'un représentant afin de
représenter les principaux groupes
d'intérêt de la région) et les groupes
locaux préoccupés Par les questions
environnementales. La seule représenta-
tion des conseils municipaux ne serait
pas suffisante. Les organismes de régle-
mentation fédéraux et provinciaux ne
devraient y participer qu'à titre
d'observateurs. Deuxièmement, le Comité
devrait avoir accès aux données provenant
de la surveillance exercée par 1'Eldorado
et les organismes gouvernementaux et son
mandat devrait être clair. Troisiëme-
ment, les membres du Comité doivent être
rendu responsables vis-à-vis de ceux
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qu'ils représentent. La Commission fait
aussi sienne la suggestion que le Comité
devrait jouer un rôle dans les décisions
concernant l'entretien de l'usine, parti-
culièrement lorsque celle-ci commencerait
à vieillir. D'autres éléments, notamment
l'organisation du Comité et l'ensemble
des règles qui présidera à son
fonctionnement, devraient être établis
dans la région, si le projet est mis en
oeuvre.

Différents organismes de réglementation
seraient chargés de veiller à ce que les
activités satisfassent aux règles
d'approbation supplémentaires, aux mesu-
res antipollution et aux autres normes,
ainsi qu'aux mesures de surveillance et
d'atténuation dont dépendrait l'approba-
tion par la Commission d'évaluation. Si
certaines personnes ont exprimé leur
confiance quant à la capacité de l'orga-
nisme de réglementation de protéger la
population et l'environnement, d'autres
se sont dites préoccupées Par ses
antécédents et par sa faible crédibilité.
Certains avaient de la difficulté à
différencier le promoteur de l'organisme
de réglementation; la Commission de
contrôle de l'énergie atomique Par
exemple était considérée par certains
comme une entreprise industrielle. On a
aussi vu, par diverses interventions,
qu'il régnait une certaine confusion
concernant l'identité de l'autorité
gouvernementale qui est, s'il y en a une,
chargée de la responsabilité finale de
contrôler les activités de la raffinerie
au nom du public. La Commission de
contrôle de l'énergie atomique, autorité
chargée de la délivrance du permis à
l'usine, en vertu de la Loi sur le con-
trôle de l'énergie atomique, a été criti-
quée à cet égard; ses modalités complexes
de réglementation (acceptation de
l'emplacement, approbation de la cons-
truction et approbation de la mise en
service), qui ont semblé semer la
confusion, y sont probablement pour

beaucoup. On a aussi mis en doute la
capacité du ministère de l'Environnement
de la Saskatchewan d'appliquer avec effi-
cacité les règlements antipollution; le
cas de l'usine de chlore située près de
Saskatoon a été cité en exemple.

L'Eldorado a déclaré qu'elle se conforrne-
rait à la réglementation municipale et
provinciale, bien qu'elle n'y soit pas
tenue. Certains intervenants ont émis
des doutes à ce sujet, invoquant la
tentative de la corporation de contester
la constitutionnalité d'une poursuite
intentée contre elle par un gouvernement
provincial (Ontario). La Commission de
contrôle de l'énergie atomique a fait
remarquer que les normes et la réglemen-
tation municipales et provinciales perti-
nentes seraient incluses dans ses permis.
Bien que la CCEA ait le pouvoir de reti-
rer un permis, la Commission d'évaluation
n'a pas pu déterminer quel organisme,
s'il y en avait un, aurait le pouvoir
nécessaire pour faire respecter les
règlements sur la protection de l'envi-
ronnement une fois l'usine en exploita-
tion. La Commission d'évaluation estime
que le retrait de permis constitue une
mesure sévère à laquelle il ne faudrait
avoir recours qu'en cas de danger
imminent pour la santé publique ou
l'environnement; par conséquent, elle est
d'avis que d'autres dispositions moins
extrêmes devraient également être prévues
dans le permis de la Commission de
contrôle de l'énergie atomique. La CCEA
en tant qu'organisme délivrant le permis
pour la raffinerie, devrait avoir à sa
disposition des mesures qui seraient
proportionnées à l'importance de
l'infraction aux règlements de la
protection de l'environnement.

La Commission pense aussi que, lors de
prochains examens, on devrait exiger des
organismes de réglementation qu'ils
expliquent leurs méthodes de contrôle
avant la tenue des réunions publiques et
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lors des rencontres préparatoires. Ces
organismes devraient en outre bien
comprendre qu'ils seront questionnés au
sujet de leurs règlements qui régissent
l'exploitation des installations sous
revue.

3.4 ENVIRONNEMENT HUMAIN

3.4.1 Répercussions sociales

La Commission a rei;u beaucoup de rensei-
gnements concernant les effets sur
l'environnement physique de la
raffinerie, mais peu de données sur les
conséquences sociales du projet spéciale-
ment concernant la communauté particu-
lière installée dans cette région.
L'énoncé des incidences environnementales
comportait des lacunes à cet égard, et
les organismes chargés de l'étude ont
surtout porté leur attention sur les
effets environnementaux ainsi que sur les
répercussions pour la santé et la sécu-
rité de la population. La Commission
s'est donc trouvée privée de renseigne-
ments objectifs suffisants pour juger des
faits, des phénomènes et des idées reçus
lors des réunions publiques.

L'énoncé des incidences environnemen-
tales, dont on comptait faire la source
première de renseignements pour l'évalua-
tion et l'analyse des répercussions
sociales du projet, est particulièrement
décevant. Il contient peu d'informations
utiles et d'analyses systématiques de ces
répercussions. A en juger par l'énoncé
des incidences environne'nentales et les
propos tenus lors des réunions, le
promoteur n'a manifestement pas considéré
les particularités de la communauté
locale. Dans cette perspective, les
répercussions néfastes sur la société
inhérentes au projet ne seraient pas
différentes de ce qu'elles seraient dans
n'importe quelle autre communauté de la
Saskatchewan. En outre, le promoteur
sembl e croire que les répercussions

néfastes prévues sur la société seront
aisément compensées par les retombées
sociales positives prévues. Certains
avantages sociaux qu'on attribue au
projet, quoique Pas nécessairement
propres à Warman, sont:

- Le besoin de trouver 1,2 million de
personnes-heures de travail pour
réaliser un projet de 100 millions de
dollars en deux ans, ce qui représente
à peu près 390 emplois dans le domaine
de la construction au plus fort des
travaux, et de 30 à 40 millions de
dollars investis dans la localité au
cours de la construction;

- la création de 200 emplois permanents,
pour une masse salariale annuelle de 5
millions de dollars, ainsi qu'un effet
multiplicateur ayant pour résultat la
création de 1.6 à 2.3 emplois dans les
services de soutien pour chaque emploi
créé à la raffinerie;

- une compensation d'impôts d'à peu près
$300 000 par année pour la municipalité
rurale de Corman Park, avec les avanta-
ges qui en résulteraient pour les
contribuables;

- des retombées favorables pour l'écono-
mie de Saskatoon et l'ensemble de la
Saskatchewan, du fait de la diversifi-
cation de l'économie, de la réduction
de la vulnérabilité de la province aux
variations cycliques, de l'amélioration
de la main-d'oeuvre locale, de la
réduction du chômage dans la localité
et de la diminution de la "désertion"
des habitants de la Saskatchewan.

Pour être satisfaisante, une étude des
répercussions sociales doit aller beau-
coup plus loin que l'énumération des
avantages et la présentation superfi-
cielle de coûts sociaux. Pour une telle
étude il faudrait suivre une série de
démarches logiques. Il faut d'abord
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On a dit que cette région était à prédo-
minance mennonite, et que les gens de
cette religion s'opposaient à l'établis-
sement d'une raffinerie nucléaire à
Warman. Je crois que si on expliquait
clairement la situation aux gens de cette
communauté, en toute objectivité, il y
aurait peu d'opposition, car que ce soit
à Wanan ou ailleurs, l'usine sera
construite de toute façon. En fait,
l'uranium constitue une source d'énergie
pour l'avenir. Le nord de la Saskat-
chewan possede d'importants dépôts
d'uranium. Cet uranium devra être raffi-
né, et il me parait donc logique que ce
soit ici, près de Saskatoon, et relative-
ment près des dépots.

Si on construisait la raffinerie ici,
elle s'élèverait comme un symbole de
destruction pour les générations a
venir.

Leonard Doell
Warman and District Concerned  Citizens
Group

George Guenther
Warman and District Informed Citizens
Group

Si quelqu'un avait décidé de choisir le
pire emplacement possible, dans cette
province, pour établir une raffinerie
d'uranium, compte tenu des retombées
sociales, il n'aurait pu mieux choisir.

Nadage McConnell

Toutefois, le rapport passe outre à
d'autres facteurs sociaux aussi impor-
tants, sinon plus. Par exemple, les
ethnies, le mode de vie des habitants,
les valeurs religieuses, les valeurs
culturelles, les attitudes face au projet
de raffinerie, les relations de force, et
la disponibilité réelle de la main-
d'oeuvre requise. A-t-on seulement
demandé aux ouvriers s'ils seraient
disposés a travailler à la raffinerie si
on leur en donnait l'occasion? Et de
plus, quelle importance a-t-on accordée à
la migration possible des habitants.

Jennie Hornosty
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identifier la ou les communautés de la
zone susceptible d'être affectée.
Ensuite, il s'agit d'établir le portrait
de ces communautés, de façon à en faire
connaître les institutions passées et
présentes, de même que les habitudes et
les comportements sociaux et économiques,
puis, ces caractéristiques doivent être
projetées dans le futur, de façon à voir
ce qu'il adviendrait de la communauté
dans le cas de non-réalisation du projet,
ici la raffinerie d'uranium. En même
temps, il faudrait déterminer et décrire,
dans le contexte des analyses de l'état
antérieur de ces communautés, les méca-
nismes définis des impacts sociaux attri-
buables à la réalisation de la raffinerie
et significatifs pour les communautés en
question. Enfin, il faudrait fournir une
estimation et une évaluation des effets
du projet sur les communautés, qu'on étu-
dierait en regard de tendances étudiées
pour le cas de non réalisation du projet.
L'auteur décrirait et évaluerait aussi
toutes les mesures qu'on pourrait prendre
pour atténuer les effets néfastes ainsi
mis en lumière.

Les points de vue recueillis lors des
réunions publiques et les documents
produits à cette occasion montrent clai-
rement qu'il existe une secte particu-
lière dans la région affectée par le
projet. A l'ouest et au nord de l'empla-
cement considéré, on trouve les villages
de Martensville, Warman, Osler et les
zones rurales qui leur sont liées appar-
tiennent exclusivement à la secte
Mennonite; à l'est et de l'autre côté de
la rivière, on trouve la colonie hutte-
rite Riverview. La Commission note que
la raffinerie serait située à proximité
de ces deux sectes religieuses, en péri-
phérie de la communauté urbaine de
Saskatoon. En fait, l'un des villages
situés dans le voisinage immédiat d'un
emplacement choisi est reconnu comme un
lieu de transition entre le milieu urbain
et la communauté mennonite rurale. La

Commission est également consciente de la
possibilité qu'il puisse y avoir davan-
tage de diversité, de vigueur et de
richesse dans la communauté mennonite que
n'ont pu en refléter les exposés des
membres de la corrrnunauté qui sont venus
s'exprimer clairement contre l'implanta-
tion d'une raffinerie à Warman.

Les renseignements fournis à la Commis-
sion ont permis à celle-ci de prendre
conscience d'un certain nombre de causes
locales particulières de répercussions
sociales éventuelles; il reste cependant
que les informations limitées en sa
possession l'empêchait de faire une
évaluation adéquate de leur influence
probable. En voici la description.

1. Le pacifisme, en tant que principe
central des croyances religieuses des
sectes locales, était considéré comme
important du fait que la religion est
le lien fondamental dans ces communau-
tés. L'interprétation du pacifisme
varie toutefois dans ce cas, entre les
Flennonites et les Hutterites, ces
derniers souscrivant au projet, tandis
que les autres s'y opposent. La
différence tient à ce que la plupart
des Mennonites qui se sont présentés
devant la Commission voyaient dans la
raffinerie d'uranium une usine atomi-
que, nécessairement vouée à la
production d'armes nucléaires, alors
que les Hutterites ne voyaient pas
cette relation. Il aurait fallu
mesurer l'étendue de cette perception
chez l'ensemble des Mennonites et en
établir l'importance; des gens qui
sont contre la guerre mais qui sont
prêts à accepter l'énergie nucléaire
pour des fins pacifiques peuvent être
d'aussi bonne foi que d'autres qui
craignent personnellement qu'on en
fasse un mauvais usage. Si de
nombreuses personnes dans cette secte
religieuse estiment que la raffinerie
est un instrument de production
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d'armes nucléaires, il aurait fallu
chercher à voir dans quelle mesure la
présence de la raffinerie pourrait
altérer les croyances religieuses et,
de ce fait, avoir une influence néga-
tive sur la secte, puis dégager les
conséquences du phénomène.

2. La sauvegarde de l'environnement (le
désir de transmettre de génération en
génération un environnement de qualité
égale ou supérieure à celui dont on a
hérité) est un autre grand principe
des croyances religieuses des sectes
locales. Là aussi, l'interprétation
peut varier. Il aurait fallu détermi-
ner et mesurer cette interprétation
dans la région, puis déterminer dans
quelle mesure cela constitue une force
unificatrice dans la secte religieuse
et ethnique. C'est souvent pour des
raisons de protection de l'environne-
ment que l'on s'est opposé à l'entre-
posage des déchets radioactifs et, de
ce fait, au projet tout entier.

3. Il aurait fallu qualifier et quanti-
fier les effets de l'augmentation des
contacts entre des gens de l'extérieur
et la communauté locale sur la viabi-
lité des sectes religieuses et
ethniques, à la lumière de tendances
récentes de la société. Par ailleurs,
il aurait fallu déterminer dans quelle
mesure la raffinerie viendrait gêner
les activités sociales et culturelles
des groupes ethniques.

4. Le contrôle des institutions locales
est jugé comme un facteur important du
maintien et de la viabilité des encla-
ves ethniques. La Commission a
entendu parler de ces institutions
locales, qui constituent un élément
essentiel de ces communautés
religieuses et ethniques. Il aurait
fallu déterminer dans quelle mesure la
raffinerie proposée pourrait affecter

le contrôle des institutions, et
mettre en danger la viabilité de
telles communautés.

5. L'intégrité du territoire est un autre
facteur important de vitalité des
enclaves ethniques. Même s'il faut y
voir une source de pressions et de
tensions, il aurait fallu évaluer les
effets que l'introduction d'une raffi-
nerie d'uranium pourraient avoir sur
la zone de transition entre la société
urbaine et la communauté religieuse et
ethnique que constituent les
Mennonites.

6. La structure familiale et les liens de
parenté jouent aussi un rôle important
dans l'évolution des communautés
ethniques et religieuses. On a la
preuve de modifications, rapides et
récentes, de la structure familiale et
des relations parentales, causées
probablement dans une mesure importan-
te Par l'impossibilité, pour le
secteur agricole de soutenir et
d'absorber l'accroissement de la popu-
lation; à cet égard, les communautés
étudiées connaîtraient sûrement les
mêmes effets que toute autre collecti-
vité rurale de la Saskatchewan. Il
aurait fallu établir si la constuction
d'une raffinerie pourrait entraîner
l'accélération ou le ralentissement de
cette évolution.

7. L'interdépendance fonctionnelle causée
par la complexité grandissante de la
société moderne rend fort difficile le
maintien de communautés homogènes. Il
aurait fallu étudier les répercussions
possibles de la construction d'une
raffinerie sur ces interdépendances,
dont la principale manifestation nous
est peut-être livrée par l'évolution
de la structure occupationnelle de la
main-d'oeuvre des communautés
locales.
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clairement présentées comme l'un des
fondements des groupes mennonites. Il
y a lieu de vérifier cette affirmation
et de déterminer dans quelle mesure la
raffinerie pourrait gêner les activi-
tés des communautés locales.

En d'autres termes, une grande partie de
l'information et de l'analyse aurait pu
porter sur la mesure dans laquelle la
présence d'une raffinerie d'uranium à
proximité de ces communautés pourrait
influer sur ces facteurs clés. Cela n'a
pas été fait; par conséquent, on connaît
très mal les incidences sociales éven-
tuelles de la construction d'une raffine-
rie à Warman. D'une part, la Commission
a trouvé de l'opposition au projet, basée
sur des croyances profondes et sur plu-
sieurs inconnues, du fait des répercus-
sions que le projet pourrait avoir sur
les communautés ethniques et religieuses
des environs. D'autre part, certains ont
appuyé le projet en démontrant que les
préoccupations exprimées n'étaient pas
fondées et en faisant valoir les impor-
tantes retombées socio-économjques  que la
raffinerie aurait dans la région. La
Commission est d'avis que les incidences
nuisibles que risque d'avoir le projet,
du point de vue social, sont trop
importantes pour l'on
l'emplacement

que accepte
de Warman avant d'avoir

étudié ces questions en profondeur.

3.42 Santé et sécurité

La Commission a recueilli de nombreuses
préoccupations au sujet des effets du
rayonnement faible5 sur les employés
et sur le public. On a souvent mentionné
que le rayonnement faible pouvait
provoquer le cancer ainsi que des
problèmes d'ordre génétique.

Dans la plupart des pays, y compris le
Canada, les normes en matière de rayonne-
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ment sont basées sur les recommandations
de la Commission internationale de
protection contre les radiations (CIPF).
La dose maximale admissible pour les
personnes exposées à la radioactivité est
de 5 000 millirèmes par année. Etant
donné que le grand public n'est pas
soumis à des exarnens médicaux réguliers
et qu'il ne porte pas de dosimètres, un
facteur de sécurité additionel a été
établi: la dose admissible pour le
public est de dix fois inférieure, soit
de 500 millirèmes par année. Santé et
Bien-être social Canada ainsi que la
Commission de contrôle de l'énergie
atornique recommandent que, dans des
conditions de travail normales, l'irra-
diation de la population soit inférieure
à 1% de la dose maximale admissible pres-
crite par la CIPR et que dans le cas d'un
mauvais fonctionnement de l'usine, elle
ne dépasse pas la dose maximale admissi-
ble. Les expositions au rayonnement,
pour le public et les employés, devraient
toujours être rnaintenues "à un niveau
aussi faible qu'il est actuellement
possible". L'Eldorado a démontré, par le
passé, que l'exposition des employés au
rayonnement a été gardée bien en deçà des
limites fixées.

Dans sa proposition, 1'Eldorado tient
compte de la protection de la santé et de
la sécurité des employés. Voici quelques-
unes des caractéristiques de la proposi-
tion, en ce qui a trait, plus particuliè-
rement, à la radioprotection:

- les employés de la raffinerie rece-
vraient des vêtements propres tous les
jours et la douche serait obligatoire
au sortir du travail;

- on établirait une zone de contrôle de
contamination subdivisée en trois
zones, afin d'empêcher que l'uranium ne
se répande à l'extérieur des zones
d'opérations;

5 Un rayonnement faible signifie une radiation à un taux avoisinant celui reçu de
sources radioactives naturelles,
par année.

c'est-à-dire se situant entre 100 et 150 millirèmes
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Il est malheureux que certains des oppo-
sants à ce projet aient choisi d'avoir
recours à des tactiques alarmistes, de
fausser les paramètres associés à la
raffinerie et d'exagérer les risques hors
de toute proportion. Si vous vous
asseyez sur un baril d'uranium pendant
365 jours, vous recevrez moins de rayon-
nement que si l'on vous prend une seule
radiographie dentaire. Au Canada, nous
avons environ 45 ans d'expérience dans la
manutention du matériel et des résidus;
le danger est donc minime.

Vic Pizzey

Le problème dont nous traitons aujour-
d'hui, et qui a été discuté tout au long
de ces audiences, est une question extrê-
mement importante; nous serons donc
clairs et directs. Les auteurs des poli-
tiques gouvernementales en matière
d'énergie nucléaire, tant en Saskatchewan
qu'ailleurs ou dans d'autres sphères
politiques, se jouent de nos vies, de
notre santé, et de notre sécurité. Et,
bien sûr, cela ne dit rien des conséquen-
ces auxquelles font face ceux qui parti-
cipent directement à la réalisation des
ces projets, ni de nos enfants, ni de la
santé et de la sécurité des générations à
venir.

Larry Katz

Syndicat
publique

canadien de la fonction

. . . on a fait remarquer que les niveaux
de rayonnement qui existent déjà à Saska-
toon sont en fait plus élevés que ceux
qui existeront si l'on construit un jour
la raffinerie dans la région de Warman.
La question est de savoir si nous avons
vraiment besoin d'ajouter d'autres ris-
ques à ceux que nous ne pouvons éviter.
La vie est faite de risques, dont cer-
tains sont inévitables. Le rayonnement
naturel est un de ceux-là. D'autres
risques sont essentiels. Mais à mon
avis, celui lié à la raffinerie en
question est évitable et inutile.

Nayda Veeman

La semaine dernière, l'une des interve-
nantes a exprimé son désir de pouvoir
vivre au Canada sans être exposée au
rayonnement. Malheureusement, je dois
dire à cette personne que cela est impos-
sible. Nous vivons dans une véritable
mer de rayonnement. L'humanité a grandi
dans ce contexte de rayonnement naturel,
et ce dernier représente toujours la plus
grande source d'exposition de l'homme au
rayonnement. Le rayonnement naturel se
divise en trois éléments principaux: le
rayonnement cosmique qui nous provient de
l'espace, le rayonnement terrestre qui
nous provient des éléments radioactifs de
l'écorce terrestre et, enfin, le rayonne-
ment interne produit par les éléments
radioactifs à l'intérieur de notre propre
organisme.

Stan Frost
Eldorado Nucléaire Ltée
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- on procéderait de façon régulière à
l'échantillonnage de l'air dans l'usine
pour la détection d'uranium, au contrô-
le des rayonnements et au contrôle
périodique du radon;

- les membres du personnel subiraient un
examen médical avant d'être employés et
par la suite, un examen annuel;

- les employés porteraient un dosimëtre;
des échantillons pour des bioanalyses
seraient recueillis régulièrement et
l'on procéderait au comptage in-vivo
pour la détection d'uranium dans les
poumons;

- les relevés des expositions au rayonne-
ment seraient tenus à jour et affichés
à l'intention de tous les employés; on
les ferait également parvenir, pour
fins d'études, au Bureau de la radio-
protection de Santé et Bien-être social
Canada; et

- les employés seraient munis d'un respi-
rateur pour le travail lorsque le fonc-
tionnement de l'usine serait perturbé
si les quantités de poussière d'uranium
étaient supérieures aux limites de
sécurité.

La Commission estime que, avec les
mesures de sécurité proposées, le
rayonnement faible provenant de la
raffinerie ne représenterait pas vraiment
plus de danger pour les employés et le
grand public que le rayonnement ambiant.
Néanmoins, en raison de la controverse
sur le rayonnement faible, la Commission
est d'avis qu'il faudrait instaurer un
ensemble de mesures de contrôle de la
santé des employés prévoyant des examens
de ceux-ci après qu'ils auront quitté
leur emploi, ce qui permettra de détecter
toute tendance de l'état de santé futur.

On a mis en doute la valeur des normes
actuelles de protection contre la radio-

activité. D'aucuns soutiennent que le
rayonnement faible s'est avéré dangereux
et que les effets qu'il produit peuvent
même être inversement proportionnels à la
dose.
La Commission croit que les discussions
scientifiques en cours à ce propos ne se
régleront pas rapidement. Elle n'est
cependant pas convaincue que la preuve
ait été faite d'une relation directe de
cause à effet pour des irradiations dont
le taux est proche de celui associé aux
sources naturelles de rayonnement. Même
si une telle relation était établie, on
pourrait difficilement concevoir de
quelle façon la population pourrait ou
devrait y réagir, notamment en ce qui a
trait au rayonnement ambiant.

On a décrit les dangers que posent les
substances non radioactives (par exemple,
le fluorure d'hydrogène, le fluor et
l'ammoniac) pour les employés comme étant
les mêmes que ceux existant dans beaucoup
d'autres industries de produits chimi-
ques; l'industrie a une grande expérience
de ces risques, ainsi que des méthodes de
sécurité bien établies. La Commission
estime que toutes les mesures de sécurité
nécessaires seront prévues à l'intérieur
même de la raffinerie ainsi que dans les
modalités de fonctionnement exigées par
la Commission de contrôle de l'énergie
atomique, de Santé et Bien-être social
Canada, et par le ministëre du Travail de
la Saskatchewan.

3.4.3 Utilisation des terres à des fins
agricoles et autres

Les discussions relatives à l'utilisation
des terres ont porté essentiellement sur
les incidences directes de la construc-
tion de la raffinerie sur un emplacement
ayant un potentiel agricole, sur les
effets néfastes que risque d'avoir
l'exploitation de la raffinerie sur les
activités agricoles des environs, sur le
cas de pénétration du secteur industriel
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dans l'ensemble de la région agricole que
constituerait la raffinerie, sur
planification et la réglementation
l'utilisation des terres à proximitf
la centrale et, enfin, sur
compatibilité avec les utilisations à
fins récréatives proposées à l'est
l'emplacement.

Un expert a indiqué à la Commission que

la
de
de

dZ
de

la partie de l'emplacement où serait
située la raffinerie (16 hectares), qui
n'est actuellement pas cultivée, a un
faible potentiel agricole (classe 5 selon
l'Inventaire  des terres du Canada). On a
affirmé que le rendement d'une parcelle
de terre dépendait autant du mode d'occu-
pation et de la gestion que du type de
sol. La Commission est cependant d'avis
que l'usine n'aurait pas d'effets directs
importants sur la productivité agricole.
Le reste de l'emplacement (564 hectares),
qui est situé à l'intérieur de la zone
tampon et dont la majeure partie n'a pas
été labourée a un potentiel légèrement
plus élevé en ce qui a trait à la
production céréalière (classes 3 et 4).
L'Eldorado a proposé de remettre ces
terres aux agriculteurs de la région, par
voie de baux, pour qu'ils s'en servent à
des fins agricoles.

Certains citoyens ont manifesté leur
crainte que des émissions de fluorure
d'hydrogène et d'uranium touchent les
cultures fouragères et, par conséquent,
la production laitière de la région.
L'Eldorado a démontré de façon claire que
de telles émissions n'auraient aucun
effet important (voir la section 3.3.1).

Le ministère de l'Agriculture de la
Saskatchewan a indiqué dans sa présenta-
tion que le projet était conforme aux
objectifs du Ministère concernant le
développement rural et l'utilisation des
terres, et qu'il accroïtrait  les possibi-
lités d'emploi dans d'autres domaines que
l'agriculture, dans une région où l'on

trouve surtout de petites fermes et où
les revenus sont peu élevés. Des person-
nes qui s'opposent au projet on répliqué
que ce ne sont vraisemblablement pas les
fermiers mennonites, fondamentalement
opposés à la construction de l'usine, qui
en tireraient profit.

On a dit craindre qu'une importante
pénétration du secteur industriel dans la
région agricole n'entraîne d'autres acti-
vités industrielles qui pourraient faire
monter la valeur des terres, réduire la
compétitivité des fermes et menacer la
vocation agricole de la région. Par
contre, il semblait y avoir peu de liens
entre la raffinerie et d'autres indus-
tries qui auraient pu souhaiter s'instal-
ler à proximité. La Commission a noté
que la présence d'un parc industriel à
Warman offrirait des possibilités
d'emplacement pour l'industrie légère.

La Commission constate que la municipali-
té rurale, qui a le pouvoir de planifier
et de contrôler l'utilisation des terres
dans la région, n'a pas encore établi un
ensemble de moyens, en matière de plani-
fication, lui permettant de résister aux
pressions qui s'exercent pour que la
région acquière une vocation autre
qu'agricole. Le conseil de la municipa-
lité rurale a indiqué qu'il était disposé
à modifier le zonage de l'emplacement de
façon à permettre l'établissement de la
raffinerie mais il vient cependant tout
juste d'entreprendre l'étude d'un plan
d'aménagement municipal. Si le projet
concernant la raffinerie devait se réali-
ser, il faudrait accélérer ce processus
de planification et veiller à ce que la
municipalité soit en mesure de s'occuper
de façon efficace de tout accroissement
de l'expansion urbaine qui pourrait
s'ensuivre.

On a également examiné la relation entre
la raffinerie et le maillon récréatif
Cathedra1 Bluffs. Selon le plan



Du point de vue esthétique, je me repré-
sente l'éventuelle raffinerie comme une
magnifique pièce architecturale, une
installation qui respecte l'environnement
dans la mesure de nos connaissances
actuelles, et dont les exploitants aide-
ront  remplir les coffres de notre chère
municipalité de  Park, un milieu
rural; nous avons besoin que l'industrie
donne de temps à autre un coup de main à
l'agriculture, et nous avons besoin d'une
usine scientifique, utile et productive.

William Wilson

La beauté et le patrimoine de la rive
seraient endommagés. Lors d'une récente
réunion, les  Park Ratepayers se
sont opposés à la MVA, mais par contre,
ils ont manifesté leur désir de préserver
la beauté et le patrimoine de la rivière
pour les générations futures. Je crois
que les zones récréatives et les raffine-
ries industrielles ne peuvent faire bon
ménage.

Lyle Stucky
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directeur de la Meewasin Valley Authority
(WA), cette portion de la vallée devait
servir pendant toute l'année à des fins
de loisirs. Cette région, apparamment
désignée comme étant grandement priori-
taire en ce qui a trait à l'aménagement,
attirerait de nombreuses personnes et
réduirait les pressions que subissent, en
matière de loisirs, les régions vulnéra-
bles du point de vue de l'environnement
au sud de Saskatoon et dont on fait
actuellement  un usage abusif. L'exploi-
tation proposée, à l'année longue, à des
fins de loisirs, d'un lac appelé le
Hudson Bay Slough (marais Hudson Bay)
constituerait un important élément de ce
maillon. Bien qu'une partie du lac se
trouverait sur les terrains de l'Eldo-
rado, celle-ci a indiqué qu'elle premet-
trait l'accès au rivage situé en bordure
de sa propriété. Les opposants ont
soutenu que la circulation automobile, le
bruit, le fonctionnement continuel de la
raffinerie ainsi que la vue même des
installations constitueraient des gênes
importantes pour les campeurs, les
randonneurs, les canoteurs, les skieurs
de randonnée, bref pour tous ceux qui
exercent des activités de loisirs pendant
la fin de semaine. L'Eldorado a soutenu
que sa raffinerie ne nuirait pas à de
telles activités; elle a ajouté qu'elle
était arrivée la première dans la région
et que la MVA aurait dû tenir compte,
dans sa planification, de la proposition
concernant l'établissement de la raffine-
rie. Le pouvoir de la MVA de déterminer
si 1'Eldorado  peut s'établir sur l'empla-
cement situé à l'intérieur de la zone
tampon6 de la MVA a fait l'objet de
controverses. L'approbation de la MVA
pourrait cependant être nécessaire en ce
qui a trait à la construction d'une
station de pompage, d'un pipe-line et
d'un ouvrage de décharge des effluents
dans la zone de contrôle. Malheureuse-
ment, la MVA a refusé de participer aux
réunions publiques, malgré la demande de
la Commission et en dépit du fait qu'elle

s'était auparavant engagée à y participer
pour répondre aux questions concernant
ses plans d'aménagement en relation avec
la proposition de 1'Eldorado. En l'ab-
sence de la MVA, la Commission tient à
souligner qu'elle doute qu'il soit possi-
ble d'établir une raffinerie d'uranium
sans que cela ne nuise gravement aux
utilisations récréatives prévues.
L'Eldorado a rappelé la présence d'une
aire de loisirs à proximité de son usine
de Port Hope; la Commission a toutefois
mis en doute la nécessité de créer une
situation semblable en Saskatchewan.

En résumé, la Commission estime que la
raffinerie proposée n'aurait aucun effet
direct important sur l'agriculture, sur
l'emplacement et sur les alentours.
Toutefois, elle doute que la raffinerie
et les utilisations récréatives prévues
pour les régions adjacentes puissent être
compatibles.

3.4.4 Surveillance

Beaucoup se sont dits inquiets du fait
que, alors que l'on attache une grande
importance à la végétation et aux mammi-
fères, on songe peu à contrôler les
effets sur les humains.

On a avancé qu'il serait bon d'entrepren-
dre une étude de base sur la santé des
gens. L'Eldorado a indiqué qu'elle pro-
céderait au contrôle de la santé des
employés avant et pendant leur période
d'emploi à la raffinerie; elle met cepen-
dant en doute le bien-fondé d'une étude
de base sur la santé des gens vivant aux
alentours. On a affirmé que, selon les
modalités d'établissement des niveaux de
sécurité concernant l'exposition au
rayonnement faible, on se basait sur
l'idée qu'il y a homogénéité au sein de
la popultion exposée aux effets du rayon-
nement quand, en réalité, certains sous-
groupes peuvent être plus sensibles aux
dangers causés par le rayonnement. A cet

b A la suite des reunions publiques de la Commission,~~emandé  que soit
effectuée une étude des limites de la vallée de la Meewasin.
autres,

Cette étude sert, entre
à établir s'il y a lieu, comme il a été proposé, d'éliminer la zone tampon

située dans la municipalité rurale de Coman Park.
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égard, on a souligné que la Saskatchewan
était l'une des provinces qui comptent le
plus de personnes souffrant de maladies
de nature allergique au Canada.
Cependant, 1'Eldorado a contesté, preuves
à l'appui, les arguments selon lesquels
les gens soufrant d'allergies étaient
plus susceptibles d'attraper des maladies
causées par le rayonnement. Même si la
Commission n'est Pas tout à fait
convaincue que ce genre de relation
existe, elle est d'accord avec l'idée que
la fréquence différentielle de certains
types de mortalité, au sein de la popula-
tion et de ses sous-groupes, justifie que
l'on effectue une étude. Il serait ainsi
possible d'évaluer les effets de la
raffinerie et d'identifier les sous-
groupes qui risquent d'être plus sensi-
bles. Pour les fins d'une telle analyse,
il ne faut pas nécessairement procéder à
des examens médicaux mais il faudrait
plutôt étudier les sources de données
existantes.

Le Comité public de surveillance dont la
création a été proposée par 1'Eldorado
aurait pour mandat de surveiller les
effets que pourrait avoir la raffinerie
sur l'environnement physique. On n'a pa
suggéré que le Comité s'occupe de consta-
ter les répercussions sociales. La
Commission reconnaît que ce genre de
programme est assez nouveau. Cependant,
compte tenu du caractère incertain qui
entoure les conséquences sociales que
risque d'entraîner la réalisation du

projet, la Commission est d'avis qu'il
faudrait mettre en oeuvre un programme de
surveillance des effets sociaux.

Le point irnportant à ce sujet est que les
organismes provinciaux et fédéraux se
préoccupent actuellement surtout de
l'environnement naturel. En l'absence
d'une contribution dans le domaine social
de la part des organismes gouvernemen-
taux, la Commission s'est vue contrainte
d'évaluer la valeur socio-économique du
projet proposé en se basant sur les
opinions contradictoires et controversa-
bles des personnes favorables ou opposées
à la réalisation du projet. Le travail
du Comité public de surveillance se
trouverait lui aussi limité par l'absence
d'études des conditions sociales existan-
tes et de données d'observations
sociales.

La Commission en conclut qu'il y a là une
sérieuse lacune dans le Processus d'éva-
luation et d'examen en matière d'environ-
nement et recommande que tant le gouver-
nement provincial que le gouvernement
fédéral songent aux moyens d'observer et
d'évaluer les impacts sociaux. Ceci
permettrait de prendre en considération
les impacts sociaux au cours de l'examen
des impacts environnementaux, de venir en
aide au Comité public de surveillance et
d'assurer à la population un degré de
protection plus proche de celui accordé
actuellement à l'environnement naturel.
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4.1 INTRODUCTION

La Commission a examiné un certain nombre
de préoccupations générales ainsi que des
préoccupations de nature locale.

Cet examen a permis de conclure globale-
ment que la Commission ne peut pas
approuver la realisation du projet dans
la municipalité rurale de Corrnan Park, à
proximite de Warman (Saskatchewan).

4.2 JUSTIFICATION

Ici, la Commission présente ses conclu-
sions, les justifie, et recommande des
conditions ainsi que certaines options.
La Commission s'occupe de la raffinerie
d'abord, ensuite du procédé de fabrica-
tion, puis de l'emplacement proposé, dans

. la municipalité rurale de Corman Park.

4.2.1 Raffinerie et Procédé de
fabrication

Conclusion:

La raffinerie et le procédé de fabrica-
tion sont acceptables, de façon générale,
pourvu que certaines conditions soient
remplies.

Raisons:

a) L'Eldorado a démontré qu'il était
justifié à l'échelle mondiale, de
prévoir la construction au Canada
d'une raffinerie d'hexafluorure
d'uranium (UFG) supplémentaire.
Avant de prendre une décision
définitive au sujet de la réalisation
du projet, 1'Eldorado procéderait à
la réévaluation du marché, afin de
déterminer la viabilité économique
d'une nouvelle usine.

b) Il est conforme aux politiques
actuelles du gouvernement fédéral et

4

4

4
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du gouvernement de la Saskatchewan
d'établir la raffinerie en Saskat-
chewan; par ailleurs, ce choix se
compare avantageusement à d'autres
possibilités telle que, par exemple,
l'agrandissement d'une nouvelle usine
projetée en Ontario.

La production d'UF6 de la
nouvelle usine est un facteur insi-
gnifiant dans la prolifération des
armes nucléaires.

Le recyclage proposé de raffinat aux
usines d'uranium est une solution
satisfaisante pour une quantité
importante des déchets provenant de
la raffinerie.

En attendant que l'on mette au point
des méthodes d'élimination, l'entre-
posage sur place des déchets non
recyclables de faible radioactivité
(principalement le fluorure de
calcium) peut être toléré.

Le transport d'aggloméré jaune, de
raffinat, d'UF6 et de produits
chimiques utilisés pour le traitement
ne pose pas plus de dangers que dans
le cas d'autres activités
industrielles.

Il est possible d'exploiter la raffi-
nerie de telle fac;on que cela ne
présente aucun risque appréciable
pour la santé.

Conditions recommandées

a) Le recyclage du raffinat devrait
suivre le circuit mine-usine. Le
programme de recyclage devrait faire
l'objet d'un échange de vues avec les
communautés minières concernées.

b) La1 Commission de contrôle de l'éner-
gie atomique devrait exiger de
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1'Eldorado qu'elle présente dans un
délai précis une proposition concer-
nant l'élimination des déchets non
recyclables de rayonnement faible.
Il serait bon que cette proposition
soit largement diffusée. Par ail-
leurs, la Commission ainsi que le
public devraient régulièrement être
informés des progrès réalisés pour en
arriver à une solution.

c) Les déchets solides non contaminés
devraient être éliminés dans des
installations appartenant à l'Eldo-
rado et exploitées par elle.

d) Le comité public de surveillance
proposé par 1'Eldorado devrait être
organisé aussitôt que celle-ci aura
pris la décision finale d'entrepren-
dre les travaux; la communauté locale
devra y être représentée.

e) Il serait bon que l'on effectue une
étude des conditions existantes dans
le domaine de la santé dans la
région, à partir de dossiers médicaux
existants, afin d'évaluer de façon
appropriée les préoccupations
relatives à des problèmes de santé
dont les manifestations sont
différées et qui peuvent être liés
aux activités de la raffinerie.

f) L'Eldorado devrait instaurer un
ensemble de mesures de contrôle de la
santé des travailleurs prévoyant des
examens de ceux-ci après qu'ils
auront quitté leur emploi, ce qui
permettra de détecter toute tendance
de l'état de santé futur.

g) Le programme global d'observation de
la situation existante devrait
comprendre plus de renseignements sur
l'environnement terrestre, sur
l'environnement aquatique ainsi que
sur les eaux souterraines, pour qu'il
soit possible de procéder à une

comparaison entre les résultats de
l'observation future et les données
recueillies avant l'exploitation de
la raffinerie. Il serait bon que ce
programme soit mis en oeuvre de con-
cert avec les organismes de réglemen-
tation lorsque le choix de l'emplace-
ment aura été arrêté. Pour ce qui
est de la surveillance du respect des
normes, une fois le plan définitif
des installations approuvé, il serait
bon que l'on établisse et que l'on
approuve des projets concernant
l'observation des eaux souterraines
ainsi que les mesures prévues dans
des cas de situations d'urgence cau-
sées par des déversements. Pour ce
faire, il faudrait effectuer, dans
les environs immédiats de l'usine,
une étude détaillée des couches géo-
logiques superficielles, afin de
déterminer l'emplacement précis des
puits-témoins.

4.2.2 L'emplacement dans la municipalité
rurale de Corman Park

Conclusion:

Pour ce qui est des effets sur l'environ-
nement physique, l'emplacement dans la
municipalité rurale de Corman Park est
acceptable. Toutefois, la Commission
n'est pas en mesure de se prononcer quant
aux effets possibles sur l'environnement
humain.

Raisons:

1. En ce qui a trait à l'environnement
physique:

a) Grâce aux techniques actuelles et aux
mesures correctives proposées, on
peut être assuré que la raffinerie
proposée à l'emplacement de Corman
Park n'aura pas d'effet appréciable
sur la qualité de l'air, sur les eaux
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souterraines, sur la qualité de l'eau
de la rivière Saskatchewan-Sud, sur
les récoltes, sur la flore et sur la
faune.

b) L'établissement de la raffinerie ne
soustraira pas directement des terres
à l'exploitation agricole.

4 Les programmes de surveillance en
matière d'hygiène professionnelle et
d'environnement proposés par le
promoteur ainsi que par les organis-
mes gouvernementaux responsables
constituent une base satisfaisante
pour l'approbation de règlements et,
par la suite, pour leur mise en
application détaillée.

2. En ce qui a trait à l'environnement
humain:

a) Il existe bel et bien une communauté
particulière qui peut être affectée
par le projet; toutefois, les
répercussions sociales du projet sur
cette communauté n'ont Pas été
convenablement déterminés et
évalués.

b) Ces répercussions éventuelles sur la
communauté vivant dans les environs
de la raffinerie à Warman sont trop
importantes que pour être ignorées
lorsqu'il s'agit de décider si le
projet est acceptable à tous points
de vue.

d Il risque d'y avoir incompatibilité
entre le projet proposé et le
développement récréatif proposé à
proximité aux Cathedra1 Bluffs. Le
manque de participation de la
Ivleewasin Valley Authority a empêché
de procéder à une évaluation
satisfaisante de ce problème et d'en
arriver à une conclusion valable à ce
sujet.

4.3 D É M A R C H E R E C O M M A N D É E

La Commission ne peut Pas approuver
l'emplacement proposé à Warman en raison
des préoccupations qu'elle a au sujet des
répercussions sociales éventuelles sur la
communauté locale. La Commission recom-
mande qu'avant de prendre une décision
concernant l'emplacement de la raffine-
rie, on choisisse l'une des options
suivantes:

1. On demande à 1'Eldorado de fournir
plus de renseignements concernant les
répercussions sociales éventuelles de
la réalisation du projet à Warman,
après quoi on procède à un examen
public. Les renseignements jugés
essentiels et dont il a été question
à la section 3.4.1, devraient
comprendre les éléments suivants:

a) La mesure dans laquelle la présence
de la raffinerie peut miner les
croyances religieuses des habitants
de la communauté et les conséquences
que cela risque d'entraîner.

b) L'interprétation que l'on fait du
concept de sauvegarde et l'importance
de la présence de ce concept à
l'échelle locale, la mesure dans
laquelle il peut servir à lier les
membres de la communauté, ainsi que
les effets de la raffinerie, spécia-
lement en ce qui a trait à l'élimina-
tion de déchets radioactifs.

c) Les effets de l'augmentaiton des
contacts entre des gens de l'exté-
rieur et les habitants de la commu-
nauté locale qui se font à la lumière
de tendances récentes de la société
ainsi que les effets qu'aurait une
raffinerie. Par la suite, il fau-
drait établir un lien avec les effets
qu'aurait la raffinerie sur les
activités sociales et culturelles
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des communautés ethniques.

d) La mesure dans laquelle la raffinerie
proposée risquerait de diminuer le
contrôle des institutions locales qui
peut être un élément essentiel des
communautés ethniques et religieu-
ses.

e) Les effets que peut avoir la raffine-
rie sur la zone de transition qui
semble exister entre la société
urbaine de Saskatoon et le groupe
religieux et ethnique local.

f) Le rôle que la raffinerie peut jouer
dans le ralentissement ou l'accéléra-
tion des modifications en cours au
sein des structures familiales et des
relations parentales.

g) L'évolution de la structure occupa-
tionnelle de la main-d'oeuvre de la
communauté locale et les effets que
la raffinerie pourrait avoir sur
celle-ci.

h) La mesure dans laquelle les activités
agricoles constituent l'un des fonde-
ments importants de la communauté
locale et la fason  dont la raffinerie
peut gêner ses activités.

2. On choisit un ou plusieurs autres
emplacements en Saskatchewan, on
évalue pour chacun d'eux les impacts
tant au point de vue social qu'envi-
ronnemental et on soumet cette
évaluation à un examen public.

3. On procède à l'évaluation et à
l'examen d'un ou de plusieurs empla-
cements en Saskatchewan, soit compa-
rativement à l'emplacement de Warman
soit conjointement avec ce dernier.
Il s'agirait là en fait d'une combi-
naison des deux options précédentes.

Quelle que soit l'option choisie, la
Conanission  juge peu utile de reconsidérer
un certain nombre de questions déjà
soulevées lors des réunions publiques,
par exemple, la nécessité du projet,
(sauf une mise à jour des renseignements
concernant le marché), les solutions de
rechange relatives au projet, la prolifé-
ration des armes nucléaires et les effets
du projet sur l'extraction d'uranium.

Dépendant de l'option choisie, il est
recommandé d'émettre une série mise à
jour de directives explicites indiquant
les questions à traiter lors d'un examen
ultérieur.
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Au cours de son examen, la Commission a
constaté un certain nombre d'inquiétudes
dont elle désire faire part aux
gouvernements plutôt qu'à 1'Eldorado.
Les voici.

a) La Commission a constaté que l'inquié-
tude au sujet de la prolifération des
armes nucléaires est persistante et
largement répandue parmi le public
canadien. Elle pense que le gouverne-
ment fédéral devrait persister dans sa
recherche de moyens institutionnels
permettant de renforcer les protec-
tions internationales en matière
d'armes nucléaires et de proliféra-
tion.

b)

4

Lors des discussions sur le transport
des produits dangereux que nécessite-
rait la raffinerie, la Commission a
noté que les accidents industriels de
transport et la réparation des domma-
ges causés par de tels accidents
constituaient une préoccupation cons-
tante des Canadiens. Par conséquent,
la Commission recommande que le
gouvernement fédéral établisse un
mécanisme qui assurera aux tierces
parties une prompte indemnisation pour
les dommages qu'elles auront subis du
fait d'accidents de transport.

Il devient nécessaire que les organis-
mes gouvernementaux de réglementation
fassent mieux connaître au public,
leurs rôles, leurs responsabilités et
leurs interrelations, d'autant plus
que les fardeaux de l'industrialisa-
tion deviennent plus apparents et que
les risques connus se multiplient.

d) Il est également nécessaire que les
organismes gouvernementaux surveillent
et évaluent les incidences sociales de
projets importants d'une façon compa-
rable à celle utilisée pour l'examen
des impacts sur l'environnement
physique.

e) La compétence des divers organismes de
réglementation, en matière de
protection de l'environnement et des
employés, devrait être précisée avant
la mise en service de l'usine.

f) La CCEA en tant qu'organisme délivrant
le permis pour la raffinerie, devrait
avoir à sa disposition des mesures qui
seraient proportionnées à l'importance
de l'infraction aux règlements de la
protection de l'environnement.

g) Si la réalisation du projet dans la
municipalité rurale de Corman Park
devait être acceptée, il y aurait lieu
d'accélérer la planification de cette
municipalité de fason à ce qu'elle
puisse être prête pour tout nouveau
développement urbain qui pourrait
s'ensuivre.

h) Si le secteur de Warman, ou tout autre
emplacement relevant de la compétence
de la Meewasin Valley Authority (MVA),
était soumis à une autre évaluation et
à un autre examen public, la MVA
devrait alors être prête à exposer ses
plans pour la région et à participer
pleinement à l'examen public.
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il a été nommé directeur suppléant des
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ministère fédéral de la Santé et du
Bien-être social, il fait des recherches
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et expert-conseil; il a travaillé à tous
les paliers de gouvernement, dans diver-
ses régions du Canada. De 1965 à 1971,
-il est directeur de l'urbanisme pour le
ministère des Affaires municipales de la
Nouvelle-Ecosse, où il est responsable
d'un groupe de planification multidisci-
plinaire travaillant dans toute la
province. Auparavant, il a travaillé
comme planificateur pour la Société
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affecté à la conception d'égouts et de
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comité d'étude de la loi ontarienne sur
la planification, pour le groupe du
projet de déplacement du chemin de fer de
Régina et pour le ministère fédéral de
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il travaille également comme conseiller
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En 1971, il s'est joint au Service de la janvier 1974, et il y occupe actuellement
protection de l'environnement, du le poste de directeur du Contrôle
ministère fédéral de l'environnement, à environnemental. A ce titre, il a la
Ottawa. Il est passé au Bureau régional responsabilité de tous les progratmnes
de l'Ontario de ce ministère au moment de fédéraux concernant l'environnement en
la création de ce dernier, soit en Ontario.
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ANNEXE II -CONSIDÉRATIONS SUR LES
RÈGLES DE PROCÉDURE
Au cours de l'examen de la proposition de
l'Eldorado, la Commission a entendu
plusieurs exposés concernant le Processus
d'évaluation et d'examen en matière
d'environnement. La Commission présente
quelques observations concernant un
certain nombre de questions relatives aux
rëgles utilisées lors de l'examen de ce
projet-ci.

2.

En général, les responsables du Processus 3.
d'évaluation et d'examen en matière
d'environnement s'efforcent de le rendre
suffisamment souple pour pouvoir répondre
aux besoins particuliers des grands
centres urbains aussi bien que des commu-
nautés isolées. Le Processus doit
s'appliquer à un éventail fort varié de 4.
projets, allant des raffineries
nucléaires aux routes. On a donc évité,
dans la mesure du possible, de figer les
modalités et les mandats dans un cadre
trop rigide et formel. Cette approche
présente des inconvénients, bien sûr, car
dès que l'on assiste, à certaines étapes
du processus, à la production de données 5.
d'information conflictuelles, les gens
ont inévitablement tendance à interpréter
cette souplesse comme un désavantage,
pour eux. De toute évidence, plus la
question traitée est litigieuse, plus il
est nécessaire de fixer des règles
rigoureuses. Les réunions publiques
tenues à Warman ont fourni de nombreux
exemples d'interpellations pour non-
conformité aux règles, souvent, semble-t-
il, pour des raisons d'ordre stratégique.
Néanmoins, la Commission est d'avis que
le Bureau fédéral d'examen des évalua-
tions environnementales devrait considé- 6.
rer certains aspects du Processus. Les
voici.

1. Il y aurait peut-être lieu d'établir
des règles plus rigoureuses en ce qui
a trait au tableau des présentations,
afin d'éviter que, tour à tour, les
intervenants s'acharnent à réfuter

les propos de ceux qui les ont précé-
dés. En outre, les textes des
présentations doivent être remis à la
Commission avant d'être présentés
oralement.

Il y a lieu de faire une distinction
entre les experts et les autres
intervenants, en ce qui a trait au
temps de parole qui leur est alloué
et à la période des questions.

Il y a lieu d'identifier bien
clairement les experts appelés par la
Commission et de faire connaître les
raisons pour lesquelles on a fait
appel à leur services ainsi que les
critères de sélection.

Il serait peut-être nécessaire de
tenir deux types de réunions; l'une
qui serait réservée aux présentations
techniques et à l'étude des questions
complexes et l'autre, aux
présentations plus générales faites
par le public.

Il semble qu'il soit nécessaire de
dissiper une certaine confusion que
causent actuellement les directives
du Bureau fédéral d'examen des
évaluations environnementales en ce
qui a trait à la nature et à la
quantité d'information que l'on
désire obtenir du public. On se
demande si une opinion
"représentative" est suffisante, ou
si les réunions publiques doivent
servir de tribune à tout individu qui
désire exprimer son opinion.

Il y aurait lieu d'envisager la
possibilité d'établir un règlement
pour les réunions publiques. En
fait, il devrait être possible
d'arriver à éviter les situations de
calomnies et de querelles grâce à la
modération de tous les participants.
En l'absence d'un tel règlement la
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Commission risque de ne plus avoir la
participation d'un bon nombre d'inté-
ressés à moins qu'ils ne soient
assurés d'une certaine protection.

7. Les mandats opérationnels actuels,
qui prévoient que la Commission doit
indiquer au Ministre quelle est
l'information pertinente requise pour
prendre des décisions judicieuses,
sont peut être trop larges et ne
servent peut-être pas tous les inté-
ressés. S'il est impossible d'éta-
blir des mandats qui permettent de
traiter toutes les situations, il
faudrait peut-être, à certaines
étapes du processus, déterminer des
mandats précis pour les diverses
réunions publiques.

8. Il serait peut-être utile de trouver
un moyen de donner aux groupes le

statut d'intervenants, pour leur
accorder l'occasion de participer
davantage aux périodes de questions.

9. Il y aurait peut-être lieu, dès les
premières étapes de l'examen, d'iden-
tifier les questions majeures, avec
l'aide du public, en le faisant
participer à la préparation des
directives applicables à l'énoncé des
incidences environnementales.
L'énoncé pourrait ainsi fournir une
bonne base de données pour les
discussions lors des réunions publi-
ques de la Commission. La Commission
note que l'apport du public aux
directives fait maintenant partie de
la pratique courante, mais que les
directives applicables à ce projet,
fixées en 1976, n'avaient pas été
sujettes à un examen public.
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Citizens Group

Louise Buhler
Warman and District Concerned
Citizens Group

Maria Buhler and her interpreter

Ruth Buhler

Wilf Buhler

Carl Burton
Saskatchewan Environment

Richard Butler

Cynthia Campbell
Regina Group for a
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Nancy Coutu
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Environnement Canada
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Saskatoon

Dr. Leo Driedger

Karen Driedger

Irvin Driedger
Mrs. Stan Day
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Ian Daykin
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Wilfred Denis

Susan Dennis

Peter Deranger

Susan Deranger
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Canadian University Service Overseas
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Saskatchewan Environment
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Paul Enns
Osler Mennonite Church
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University of Saskatchewan

Peter Froese



Nadia Greschuk

73

Jack Harris

Dr. G.E. Grisak
Expert

Dennis Gruending
Social Action Committee, -
Catholic Archdiocese of Regina

Merv Harrison
Church in Society Cormittee  of the
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Eldorado Nuclear Ltd.
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Charge Filed with County of
Northumberland, Ontario, Against
Eldorado Nuclear Ltd., Regarding
Discharge of Material to Lake Ontario,

January 17, 1980.
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Eldorado Nuclear Limited - Proposed
Uranium Refinery Near Warman,
Saskatchewan

Saskatchewan Environment
January 23, 1980.

Environmental Impact Statement for
a Uranium Refinery in Corman Park
R.M., Saskatchewan,

Eldorado Nuclear Ltd., July 1979.

Environmental Impact Statement for
a Uranium Refinery in Corman Park
R.M., Saskatchewan, Appendices,

Eldorado Nuclear Ltd., July 1979.
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-- -- --

1 Outre la documentation reprise dans cette annexe, de nombreux exposés écrits, des
lettres et des pétitions provenant d'organismes gouvernementaux, de 1'Eldorado
Nucléaire Limitée, de diverses personnes privées ainsi que de groupes et organisations
ont été reçues par la Commission.
publiés dans un recueil intitulé:

La plupart de ces documents ont été reproduits et
"Présentations to the Environrnental Assessment Panel,

Eldorado Uranium Refinery Review, R.M. of Corman Park, Saskatchewan."
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Star-Phoenix, July 26, 1977.

Low Energy Passive Solar Housing
University of Saskatchewan
October 1979.
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The Medical  Effects of Radiation,
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World Uranium Resources
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